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VOIES  ET  MOYENS— LK  BUIXIET 


L'hon.  W.  T.  WHITE  <ininutr«  d«i  fi- 
ances) propoM  qvk»  U  €hambi«  m  forin* 

comité  d»«  voIm  et  muyeiM. 
— Moiui«ar  l'Orateur,  l'expoié  dn  budget 
u  dernier  exercice  (ut  prononcé  par  moi 
12  mai.  En  cette  olrcooitance,  j«  fts  con- 
altre  mon  avli  sur  le  réeultat  de  l'exercice 
rminé  le  31  mara  précédent.  A  leur  clA- 
re  définitive,  1««  livrée  de  comptabilité  ac- 
saient  de»  résultats  dépassant  quelque 
iu  les  prévisiora  que  j'avais  étah''es. 
ais,  dans  leurs  grandes  listnes,  mer  va- 
ations  d'>s  ressources  se  sont  en  substance 
éalisées. 

L'exercice  1912-1913. 

Le  trait  caractéiistique  de  l'exercice  1012- 
>I9.  c'est  l'essor  tans  précédent  Imprimé 


aux  affaires  du  pays.  L'extrbordinaire  <té* 
ploiement  qui  s'est  maniletté  dans  tous 
les  domaines  où  s'exerça  l'activité  nationale: 
l'agriculturv,  l'induttrie,  le  commerce  et  U 
Anance  tous  ces  efforts  collectifs,  dia-je, 
ont  abouti  à  des  résultats  qui  rejettent  bien 
loin  dans  l'ombre  ceux  constatés  par  les 
budgets  antérieurs.  Les  recettes  de  cet 
exercice  ont  dépassé  celles  de  l'exercice  pré- 
cèdent  de  $32,561,686.09. 

Les  diverses  sources  aux'iuelles  nous 
avons  puisé  ces  recettes  figurent,  avec  les 
chiffrer  comparatifs  des  deux  exercices,  au 
tableau  dont  je  vais  donn«r  lecture  et  que 
je  tiens  à  consigner  au  compte  rendu  des 
débats,  pour  l'édification  de  tios  collègues 
que  peuvent  intéresser  ces  détails  de  U  sta- 
tistique. 


Fonds  du  revenu  consolidé. 


kmane* 

lodie 

dminiutnition  des  Pattes. . 

'hcmini  de  fer  

Hven 


1911-1912. 


«  «(,061,872  18 
l»,281,(l6t  97 
10,493,391  18 
ll,a<M,165  83 
10,368,123  30 


1912-1913.      i  Auguent»» 


•  111,764.«98  78 
31,447,444  94 
13,051,728  8«! 
12,443,303  46 
10,988,837  46 


6186,108,217  86   $168,689,908  46 


836  712,836  M 

2,ll«,783  97 

1,660,834  68 

1.40N,Q87  63 

716,704  26 


633,681,686  09 


Comme  on  devait  s'y  attendre,  c'est  la 
—louane  qui  a  été  la  principale  source  de 
'augmentation  des  recettes,  bien  que  les 


recettes  provenant  d'autres  sources  accu- 
sent aussi  un  sensible  progrès.  L'activité 
tout  k  fait  leœarquabk  H  poux  ainsi  dir* 
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annriiiule  qui  a  caractérisé  cet  exercice  »e 
réHète  dans  l'aocroisgement  des  recettes  de 
(liver:i€g  sources  sous  chaque  rubrique. 

Fonds  consolidé  :  dépenses  afféreates  à  1912- 
1913. 

La  dépense  imputable  sur  1«  fond?  du 
revenu  consolidé  pour  l'exercice  1912-1913 
.-'est  élevé  à  $112.059,637.41,  somme  d'un  chU- 
ire  bien  inférieur  à  mes  prévisions.  L'accrois- 
sement des  dépenses  courantes  ou  ordinai- 
res, relativement  à  celles  du  dernier  exer- 
cice a  atteint  le  montant  de  $13,898,096.64. 
Ce  grossissement  du  budget  des  dépenses 
tient  à  ce  qu'on  a  affecté  des  crédits  d'un 
chiffre  plus  élevé  au  service  public  en  géné- 
ffil,  au  remaniement  de  certaines  dota- 
tions provinciales  et  au  budget  du  départe- 
ment des  Postes  et  de  celui  des  Chemins 
de  fer,  cette  augmentation  se  trouvant  en 
partie  compensée  par  l'accroissement  des 
recettes  inscrites  en  regard,  au  livre  de 
compte. 

I^g  recettes  du  fonds  consolidé  s'éîevant, 
je  le  répète,  à  $168.689,903.45  et  la  dépense 
à  $112,059,537.41,  l'excédent  porté  au  comp- 
te du  fonds  consolidé,  pour  l'exercice  1912- 
101,3,  a  été  de  $56.630,.%6.04  applicable  à  cer- 
taines (lo  uses  à  compte  du  capital  et  spé- 
ciales aux'iuelles.  en  l'absence  d'une  plus- 
value  quelconque,  il  faudrait  faire  face  en 
r«>courant  aux  emprunts. 
Dispenses  à  compte  du  capital  et  dépenses 
spéciales,    exercice    1912-191.3. 

Voici  les  dépenses  à  compte  du  capital 
et  les  dépenses  spéciales: 

Chemin    de   fer    Transcontinental 

national »13,76:,011  44 

Pont  de  Québec 1,512,825  96 

Chemin  de  fer  de  la  baie  d'Hud- 

son 1,099,063  15 

Autres  chemins  de  fer 2,509,988  56 

Canaux 2,259,257  45 

Travaux  publics 6,057,514  57 

Subventions   aux   chemins   de   fer.  4,935. ".07  35 

Autres  dépenses  spéciales 25.''i  ►147  89 

$32,396,816  37 

D'un   cOté    nous   avions   donc    un 

excédent  de $56,630,366  04 

D'un  autre  cOté  des  dépenses  &. 
compte  du  capital  et  des  dépen- 
ses   spéciales  de 32,396,816  37 

Soit  un  écart  de $24,233.549  67 

Si  &  cela  nous    ajoutons 1,384,286  S6 

Représentant  les  dépenses  du  fonds 
ronaoUdé  .ifférentes  .tux  versp- 
ments  aux  fonds  d'amortisse- 
ment, on  constatera  que  la  dette 
nette  du  pays,  à  la  fln  de  l'ex- 
ercice 1912-1913,  a  été  réduite 
de $25,617,835  03 

C'est  là  une  réduction  sans  précédent  dans 
l'histoire  des  budgets  fédéraux. 


La  diminution  du  chiffre  de  la  dette  nette 
ne  veut  pas  dire  que  nous  avons  acquitté 
dans  cette  mesure-là  même  la  dette  con- 
solidée du  Canada  par  le  rachat  ou  le  rem- 
boursement de  nos  valeurs  en  cours  ster- 
ling ou  en  cours  canadien.  Sur  cet  excé- 
dent réalisé,  en  sus  de  toute  dépense,  nous 
avons  eii«a?é,  avec  l'autorisation  législa- 
tive voulue,  $11.000.000  en  obligations  du 
Grand-Tronc-Pacifique  jouissant  de  la  ga- 
rantie de  l'Etat  et  $2,200,000  en  obligations 
du  port  de  Montréal. 

Je  dois  dire  ici  que  nous  avons  mis  en 
ligne  de  compte,  au  pair,  lee  obligatione  du 
Grand-Tronc-Paciflque  garanties  par  l'Etat, 
que  nous  avons  achetées  jusqu'à  concur- 
rence du  chiffre  que  j'ai  indiqué  pour  l'ex- 
ercice 1912-1913.  La  valeur  de  ces  obliga- 
tions est  d'environ  75,  et  si  la  loi  l'eût  au- 
torisé, j'aurais  été  disposé  à  le»  inecrire  à 
leur  véritable  valeur  sur  les  livres  du  Domi- 
nion. Mais  la  loi  ne  nous  autorise  pas  à  les 
inscrire  à  pareil  chiffre.  Si  je  rappelle  le  fait 
ici,  c'est  que  les  $11,000,000  qui  figurent  dans 
nos  livres  à  titre  de  placement  pour  l'exer- 
cice 1912-1913  en  obligations  du  Grand- 
TroncPiicifique  portant  garantie  de  l'Etat 
pour  le  principal  et  l'intérêt,  seraient  dimi- 
nués d'environ  25  p.  100  de  ce  montant,  et  le 
chiffre  de  notre  dette  nette  serait  diminué 
dans  la  même  proportion.  Il  convenait 
que  je  tisse  ici  cette  déclaration.  Malgré 
cela,  la  diminution  du  chiffre  de  la  dette 
nette,  même  ainsi  réduite,  serait  sans 
exemple  dans  les  annales  du  pays. 

L'exercice  1913-1914. 

Si  nous  passons  à  l'exercice  1913-1914,  ter- 
miné le  31  mars,  nous  constatons  qu'un  fac- 
teur important  &  exercé  sur  nos  financée 
une  puissante  influence.  Je  veux  iparler  de 
cette  crise  financière,  si  sévère,  si  prolon- 
gée et  d'étendue  mondiale  qui,  devenant 
plus  prononcée  encore  à  l'automne  de  1912, 
quand  la  Banque  d'.\ngleterre  éleva  à  5  p. 
100  le  taux  de  l'intérêt,  a  régné  presque  sans 
interruption  jusqu'au  moment  actuel.  Com- 
me il  fallait  s'y  attendre,  cette  gêne  moné- 
taire eut  pour  réeultat  concomitant  la  limi- 
tation du  crédit  dans  le  monde  commerci"! 
et  une  grave  restriction  dans  l'offre  de  capi- 
taux jus<iu'ici  disponibles  sur  les  marchés 
financiers  internationaux  pour  les  entrepri- 
ses de  pays  emprunteurs  comme  le  Canada. 
Il  en  est  résulté  que  le  progrès  du  pays 
s'est  trouvé  sérieusement  enrayé  et  que  le 
commerce  a  éprouvé  un  certain  ralentisee- 
ment,  et  cette  paralysie  des  affaires,  loin 
de  se  borner  à  tel  ou  tel  pays,  semble  avoir 
eu  son  retentissement  dans  le  monde  en- 
tier.   Plus  tard,  au  cours  de  mes  ob.serva- 


tioM,  j'appuieml  davantage  sur  cette  situa- 
tion, et  si  je  signale  le  fait  maintenant,  c'est 
pour  mettre  en  relief  sa  portée  sur  le»  ré- 
sultata  financiers  de  l'exercice. 

L'exercice  1912-1913  s'est  terminé  le  31 
mars;  mais  comme  la  loi  autorise  une  pro- 
rogation de  délai  pour  la  clôture  de  la  comp- 
tabilité de  l'exercice,  il  s'écoulera  encore 
quelques  semaines  avant  que  les  comptes 
soient  déflnitivennen*  clos  et  <jue  tous  les 
articles  de  dépense  soient  mis  en  ligne  de 
compte.  Il  est  possible,  toutefois,  d'arriver, 
dans  nos  calculs,  à  d'assez  justes  précisions 
sur  les  résultats  définitifs  qu'acciraera  l'exer- 
cice. 

D'après  nos  prévisions,  les  recettes  de 
l'exercice  1913-1914  atteindront  le  chiffre  de 
$163,000,000.  Ces  prévisions  de  recettes  ac- 
cuseront une  diminution  d'environ  six  mil- 
lions de  dollars  sur  les  recettes  de  l'exercice 
précédent  1912-1913.  A  l'égard  de  ce  fléchis- 
sement du  revenu  provoqué  par  la  crise 
financière  et  le  marasme  des  affadres  com- 
merciales découlant  de  cette  gêne  monétaire 
déjà  signalce,  il  est  intéressant  de  rappeler 
ici  IPiS  exercices  1907  et  1908,.  au  cours  des- 
quels une  situation  similaire  a  abouti  aux 
mêmes  résultats.  La  crise  financière  de 
1907,  bien  que  plus  aiguë  et  plus  prononcée 
au  cours  de  son  existence,  n'a  été  ni  auaei 
prolongée  ni  aussi  générale  que  la  gêne  mo- 
nétaire qui  a  sévi  depuis  deux  ans.  Comme 
il  fallait  s'y  attendre,  elle  fut  suivie  d'un 
marasme  commercial  de  longue  durée  qui 
€xe:ça  la  même  influence  sur  les  revenu» 
du  pays.  Pour  préciser,  je  dirai  :  les  reve- 
nus du  Canada  qui,  durant  l'exorcice  finan- 
cier 1907,  avaient  atteint  un  total  de  $96,- 
fKX),0O0,  ont  accusé  l'année  suivante  une 
diminution  d'environ  $11,000,000,  soit  une 
réduction  dépassant  11  p.  100. 

Le  développement  qui  s'est  produit  dans 
le  revenu  de  1912-13  a  continué,  bien  qu'à 
un  degré  décroissant  d'augmentation  jusqu'à 
la  fin  du  mois  de  septembre  dernier.  A 
l'expiration  de  cette  période,  le  revenu 
des  six  premiers  mois,  du  1er  avril  au  30 
septembre,  a  excédé  de  $5,499,065.40  celui 
des  six  mois  correspondants  de  l'exercice 
financier  précédent.  Du  commencement 
d'octobre  à  la  fin  de  mars,  cette  augmenta- 
tion s'est  transformée  en  une  diminution  de 
$5,039,598.54.  En  d'autres  termes,  durant  la 
période  semestrielle  du  1er  octobre  au  31 
mars,  la  diminution  du  revenu  a  atteint 
$10,538.663.94.  Je  fais  insérer  aux  •■Débats" 
un  tableau  statistique  indiquant  les  revenus 
bruts  des  mois  correspondants  pour  les  deux 
exercices  financiers: 


1912-1913.      1913-1914. 

Avril $11.019,445.77  $12,145,446.78 

Mai 13,636,718.10    14,818,918.33 

Juin 13,181,946.75    14,304,316.25 

Juillet 14,619,207.22    15,811,914.26 

Août 14,445,849.42    14,547,853.20 

Septembre   ..     ..    14,475,483.62    15.249.25836 

Octobre 14,758.946.72    14,225.598.16 

Novembre    ..     ••    14,297,778.28    13,536,981  ..32 

Décembre 14,142,180.59    12,931,466.77 

Janvier 1.3,442. .378. 80    11,529,753.30 

février 13,135,870.58      9,698,12091 

Mars 14,372,331.40    11,688,901.97 

La  diminution  s'est  produite  principale- 
ment dans  le  revenii  des  douanes.  Les  re- 
cettes provenant  d'autres  sources  de  revenu 
se  sont  assez  bien  maintenues  et  le  fléchis- 
sement dans  les  douanes,  quoiqu'il  soit  ap- 
préciable, ne  peut  pas  être  considéré  comme 
sérieux  si  l'on  prend  en  considération  le 
total  du  revenu.  Les  causes  qui  ont  produit 
ce  recul  sont  sans  aucun  doute  celles  que 
j'ai  indiquées  déjà:  les  embarras  financiers 
et  leurs  conséquences  naturelles,  le  resser- 
rement du  crédit  et  la  diminution  des  en- 
treprises commerciales. 

Le  revenu  pour  l'exercice  actuel  atteindra 
donc  approximativement  $163,000,000. 

Passons  maintenant  à  l'examen  des  dé- 
Vienses.  Avant  tout,  la  dépense  or.linaire 
du  fonds  consolidé  atteindra  probablement 
$126,500,000  ou  environ  $14,500,000  de  plus 
que  l'an  dernier.  Des  crédits  as.=ez  larges 
ont  été  votés  à  la  dernière  session  du  Par- 
lement pour  toutes  les  branches  de  l'admi- 
nistration ordinaire  du  pays.  Les  iirincipu- 
les  augmentations  seront  constatée-  dans  lea 
travaux  publics  (dépenses  imputtibles  sur 
le  revenu)  et  dans  les  dépenses  portées  au 
compte  des  postes,  des  chemins  de  fer,  de 
l'agriculture  et  de  la  milice.  Avec  le  déve- 
loppement du  pays,  les  autres  services  ad- 
ministratifs ont  exigé  des  dépenses  addi- 
tionnelles qui  ont  eu  pour  résultat,  comme 
je  l'ai  déjà  dit,  une  aucmentation  durant 
l'exercice  financier  courant,  de  $14.500,000 
dans  les  dépenses  imputables  sur  le  fonds 
consolidé.  Un  revenu  de  $163,000.000  et  une 
dépense  de  $126.500,000  ilaissent  un  excé 
dent  de  recettes  de  $.36,500.000,  après  avoir 
fait  face  aux  dépenses  courantes. 

Ainsi,  pour  cette  année,  l'excédent  attein- 
dra 36  millions  500,000  dollars  contre 
56  millions  qu'il  était  l'an  dernier. 

Au  moment  où  il  est  question  d'excédent 
budgétaire,  je  crois  devoir  rappeler  ([Ue  de- 
puis l'année  1902  jusqu'à  maintenant,  il  y 
a  eu  des  excédents  importants  de  recettes 
^iiv  les  dépenses  courantes,  qui  se  sont  éle- 
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In    icL',»;?*-'^  *"  1002.1903,  à  122.000,000 
en    1900-1910   et   à    $30.000.000  en    1910-1911 
aII^^'^  19n-1912.  notre  excédent  a  été 
de  $37,000.000;   pour  1912-1913,   il  a  atteint 
comme  ,e  l'ai  dit  $56,000,000,  et  pour  leX- 

tant,  $36.500,000.  Noua  avcr^  donc  eu  pen- 
dant  les  tro.g  dernières  années  les  e^- 
fln  r  P'"»  «'"'«d^'-'ïbka  dans  l'histoi^o 
nnaticière  du  Canada. 

r«nfL'''"*  *^*'  dépenses  ordinaires  ou  cou- 
rantes nous  avons  encore  A  faire  des  dé- 
boursés in.putables  sur  le  capiu  pour  ït 
mn.ies  entreprises  nationale^  et  K  es 
travaux  public»,  teU  que  le  chemirde  âr 

de  fer  de  la  baie  d'Hudson.  le  pont  de  Qué- 
bec et  autres  travaux  nécessitant  d^s  dt 

rerdér""'^''*'?''  ""'  ""'  *0"  O"^»  '« 
reeardées  avec  raison  comme  devant  don- 

b[en"«r**"?  *  '^"  *"'P"«*«-  Chacune 
d'aûi«,tr^^K ''•'*  ^""'P**  ''"*  '«  contribuable 
d  aujourd  hm  ne  peut  paa  être  appeW  cha- 

l'^mZi  tr^"  entièrement  le^Tais  de 
des  chemins  de  fer.  des  canaux,  des  amé- 
I^rations  de  port,  de  bassina  de  radoub  et 
autres  grands  travaux  publics  dispendieux 
qm  formeront,  après  leur  achèvement,  une 
richesse  nationale  d'une  grande  valeur  pro- 
ductive pour  le  Canada  pendant  de  -^om- 
breuses années.  Il  ne  me  «emble  pas  que 
ion  puisée  sérieusement  discuter  ou  criti- 
quer la  convenance  d'entreprendre  ces  tra- 
vaux, en  partie  du  moins,  avec  des  fonds 
obtenus  en  engageant  le  crédit  du  pays. 


Subventions  spéciales  aux  chemins  de  fer. 
La  Chambre  se  souviendra  que  l'an  der- 

?1Z  \^-  ^"^^  •'*'"  ***  ^*°'''  «°  «de  d'une 
açon  sérieuse  aux  chemine  de  fer  pour  que 
eurs  travaux  de  construction  ne  si^ient  pas 
interrompus  par  suite  des  conditions  mo- 
nétaires difficiles  qui  régnaient  alors  et  de 
1  impossibilité  qui  en  est  résulté  de  trou- 
ver des  fonds  pour  les  compagnies  de  che- 

mlr^  J%  r  ""!  '"  '^*  Pr°«">-aient  sur  le 
marché  de  Londres  au  moyen  de  la  vente 
de  leurs  garanties.     Pour  ce  motif,  et  en 

de  1  importance  nationale  de  l'entrepris^ 
on  a  pensé  qu'il  convenait  de  leur  «tt^' 
Duer  de  nouveaux  subsides  du  Trésor  public 
et  c  est  ainsi  que  des  subventions  d'un  mon-' 

NoS  rtf-H-""'  V'^*""  ^"  chemin  dffer 
Nord-Canadien.  Par  suite  de  cet  oc- 
troi de  subventions  fait  à  «ette  compagnie 
de  chemin  de  fer  et  à  d'autres,  une  soi^^ 


de  $19,000,000  a  été  dépeneée    wdant  l'exer- 

SiS^OoST-Si^^T''"-  ^"P'«de$l6,. 
000,000  a  éM  également  consenti  au  Grand- 
Tronc-Paciflque  et  a«uré  par  la  garantie 
de  la  compagnie  du  Grand-Tronc 

Mes  évaluations  de  dépenses  imputables 
8ur  le  capital,  ainsi  que  pour  le.  subven! 
t^ns  aux  chemms  de  fer  et  autres  dépenses 
«pédales,  «'élèvent  à  la  somme  de  $5^000.- 
000.    Pour  y  faire  face  nous  avons  à  notre 
compte  du  revenu  un  excédent  de  $36.600,000 
laissant   un   solde   débiteur   de    $20  600  000 
dont  nous  devons  déduire  $l,500,00o'  repré- 
sentant de.,  placements  faits  en  fonds  d'a- 
mortwsement.  Il  en  résultera  que  pour  les 
dépenses  imputables  sur  le  capital  et  'es  dé- 
penaes  spéciales,  s'élevant  ensemble.'  com- 
me je  l'ai  dit,  à  $67,000,000,  la  dette  publique 
du  Canada  sera  augmentée  de  $19000.000  Je 
dirai,  afin  d'exposer  la  question  autrement, 
que  nos  revenus  sont  suffisants  pour  faire 
face  à  toutes  les  dépenses  courantes  et  im- 
putables sur  le  capital,  y  compris  les  che- 
mins de  fer.  les  canaux,  les  ponte,  les  édi- 
fices publics  et  que  nous  n'avons  dû  aug- 
menter la  dette  que  par  suite  des  dépenses 
anormales  et  inaccoutumées  découlant  des 
subventions  accordées  aux  chemins  de  fer 
Je  croKi  pouvoir  déclarer  en  toute  justice 
que  dans   les  conditions   financières  diffi- 
elles  qui  ont  existé,  l'an  dernier,  la  mesure 
prise  par  le  Gouvernement  pour  venir  pn 
aide  aux  chemins  de  fer  a  seule  rendu  pos- 
sible la  contmuation  de  leurs  travaux   du 
moms  pour  l'année  dernière.    Je  n'ai'nas 
besoin  de  dire  que  les  conséquences  de  l'.n- 
terniption  des  travaux  de  construction  au- 
raient été  d'un  caractère  très  grave  pour  le 
Canada  tout  entier. 

Si  l'on  tient  compte  de  toutes  les  circons- 
tanoea   survenues   dans    l'année,    une   aug- 
mentation de  $19,000,000  dans  la  d«tte  pu- 
blique    doit  être    considérée  comme    très 
satisfaisante,  surtout  si  l'on  se  souvient  qu'à 
1  exercice  financier  1908-1909  qui  a  suivi  la 
période  de  dépression   monétaire  beaucoup 
moins  sévère  de  1907-1908,  la  dette  publique 
du  Canada  a  été  augmentée  d'une  somme 
qui  atteint  le  chiffre  important  de  $46.000.- 
000.   Il  faut  aussi  constater  que  malgré  cette 
augmentaMon   la   dette   consolidée  du   Ca- 
nada  se   chiffrera,    quand    la   comptabilité 
sera  arrêtée  pour  1913-1914.  par  un  total  in- 
férieur de  plusieurs  millions  de  dollars  & 
celui  que  le  Gouvernement  actuel  a  trouvé 
eu  arrivant  au  pouvoir.     L'explication  de 
ce  fait  peut  être  donnée  en  faisant  consta- 

ae  $168.000,000  étaient  anormaux  et  attri- 


buablea  en  grande  partie  à  une  extension 
subite  du  commerce,  1«  Gouvem«meiat  a 
pu  opérer  une  réduction  de  la  dette  publi- 
que qui  compense  plus  que  l'augmentation 
rendue  nécessaire  par  les  conditions  anor- 
males de  l'année  qui  vient  de  w  terminer. 

Echéances  et  emprunts,   1913-1914. 

L'an  dernier,  d'ans  mon  exposé  du  bud- 
get, j'ai  mentionné  le  fait  qu'il  ne  restait 
plus  à  pourvoir  qu'à  deux  emprunts,  d'ici  & 
l'année  1930.  L'un  d'eux,  de  £1,700,000,  for- 
mant partie  d'un  emprunt  de  4  p.  100,  ga- 
ranti par  le  gouvernement  impérial  et  émis 
en  1878,  arrivait  à  échéance  le  1er  octobre 
■dernier  et  il  a  été  amorti  régulièrement 
ainsi  qu'un  petit  emprunt  émis  à  l'origine 
au  Canada,  en  1883,  à  4  p.  100,  mais  renou- 
velé subséquemment  au  taux  de  3}  p.  100 
et  s'élevant  à  $1,446,565.  L'autre  emprunt 
auquel  je  faisads  allusion  a  été  émis  à  l'ori- 
gine pour  £«,000.000,  dont  une  «omme  de 
£5,487,080  reste  due,  la  différence  étant  re- 
présentée par  une  dette  éteinte  au  moyen 
d'un  fonds  d'amortissement. 

Cet  emprunt  a  été  émis  sous  forme  de  bons 
du  Trésor  et  il  est  remboursable  le  1er  juillet 
1919  avec  option  pour  le  Gouvernement  d'ef- 
fectuer le  rachat  de  la  totalité  ou  d'une 
partie  de  l'emprunt  par  des  traites  au  pair 
le  ou  après  le  ler  juillet  1914  en  donnant 
avis  trois  mois  d'avance.  Dans  les  conditions 
nctuelles  du  marché  et  ros  emprunts  se  fai- 
sait sur  une  base  de  4  pour  100  nous  n'avons 
pas  l'intention  d'effectuer  le  remboursemant 
de  cet  emprunt  le  ler  juillet  prochain.    A 
moins  qu'il  ne  se  produise  très  prochaine- 
ment des  changements  importants  sur  le 
marché  monétaire,  il  est  probable  que  cet 
emprunt  sera  maintenu  jusqu'à  sa  complète 
échéance  du  ler  juillet  1919.  Voilà  pour  nos 
échéances  dont  l'état  doit  être  regardé  com- 
me très  satisfaisant,  puisque  nous  n'avons 
pas  d'emprunt  de  la  dette  consolidée  qui  soit 
payable  avfnt  une  période  de  cinq  années. 
J'ai  déclaré  que  malgré  le  chiffre  excep- 
tionnellement élevé  de  nos  crédits  de  l'an 
dernier,   nous   avions   payé   à   même   notre 
revenu  les  dépenses  courantes  et  celles  di- 
tes   d'établissement.    J'ai     dit    également 
que   la   dette   publique   du    Canada   serait 
augmentée   d'environ   le   montant  payé  en 
subvention*  et  pour  des  dépenses  spéciales. 
Malgré  cela,  no?  emprunt?  pendant  l'an- 
née ont  été    de   beaucoup  supérieurs    au 
chiffre  de  l'augmentation  de  !«  dette.     Ces 
empnints  sont  dus  aux  aommea  considéra- 
bles que  noiBs  avons  dû  débourser  pour  faire 
des  placements  qui  diminuent  d'autant  la 
dette  brute  du  pays.    Permettez-moi  de  faire 


une  récapitulation  des  placements  et  dé- 
bours qui  ont  >^ndu  ces  emprunte  néceesai- 
res  durant  le  dernier  exercise. 

Subventions  aux  "hemins  de  fer  et  autres 
charges,  $20.000.000,  achat  des  obligations 
du  Grand-Tronc-Paciflque,  garantie»  par 
l'Etat,  $12,872,333.27;  prêts  au  Grand-Trooc- 
Pacifique,  $8.500,000;  avances  aux  commis- 
saires dee  ports  de  Montréal  et  de  Québec, 
.$5.312.000;  total,  $46,684,333.27.  Ajoutons  à 
cela  les  emprunts  arrivés  à  échéance,  $9,- 
719,696,  et  nous  avons  un  grand  total  de 
$56.404.231.27. 

Durant  les  mois  de  juin,  juillet  et  août 
derniers,  le  marché  monétaire  de  Londres 
n'était  pas  du  tout  favorable  aux  émissions 
de  nouveaux  emprunts  à  long  terme.  La 
guerre  des  Bailkans.  qui.  par  elle-même  et 
encore  plus  par  le  danger  d'une  conflagra- 
tion européenne  qu'elle  impliquait,  avait 
jeté  la  pertuTbation  sur  le  marché  financier; 
cette  guerre  se  poursuivait  sans  rel&che, 
sauf  un  court  armistice,  et  était  marquée 
par  l'indomptable  férocité  des  combattants. 
Tant  que  durèrent  les  hostilités,  le  marché 
monétaire  ne  put  reprendre  son,  état  normal 
et  personne  ne  pouvait  prévoir  la  fn  de  la 
crise  qui  séviaeait  partout. 

Pour  aggraver  encore  la  situation,  l'anar- 
chie qui  régnait  au  Mexique  vint  ajouter  de 
nouvetles  complications  à  Londres  et  dans 
les  autres  capitales  européennes.    Beaucoup 
d'état»,   de    provinces   et   de   municipalités 
avaient  été  obligés,  vu  l'état  d<^fBviorable  du 
marché,  de  recourir  à  des  emprunts  tempo- 
raires, qui  devaient  être  remipilacés  plus  tard 
par  des  emprunts  à  long  terme,  et  toutes  ces 
demandes  d'enyprunts  étaient  tenues  en  sus- 
pena.  attendant  une  occasion  favorablii  pour 
être  mise»  sur  le  marché.    La  Banque  d'An- 
gleterre ayant  fixé  ses  taux  d'escompte  à 
5  p.  100.  nous  avons  cru  qu'ill  n'était  pas 
opportun,  durant  les  mois  ci-haut  mention- 
nés, de  risquer  un  emprunt  à  long  terme  et 
nous  avons  eu  recours  aux  bons  du  Trésor  ; 
il  en  a  été  émis  pour  un  million  de  livres  le 
25   août   1913,    remboursables  le    16   février 
1914.  au  taux  de  4  15-16  p.  100.  par  année. 
Une  autre  émission  d'im  million  de  livres  en 
bons  du  Trésor  fut  faite  au  mois  de  septem- 
bre, rachetable  Je  16  mars,  une  moitié  à  4i 
p.  100  et  l'outre  moitié  à  4}  p.  100.    Le  19 
novembre,  une  nouvelle  émission  de  1,700,- 
000  livres  fut  escomptée  à  4î  et  sera  racheta- 
ble  le  19  novembre  1914.    En  tout,  il  y  a  eu 
pour  3,700.000  livres  de  bons  du  Trésor  es- 
comptés durant  l'exercice. 

Pour  faire  face  aux  échéances  dont  j'ai 
parlé,  s'élevant  à  environ  $10.000,000  et 
pour   pouvoir   parer   aux   autres   dépenses 


rf«  l'Etat,  nous  avons  émis  à  99,  1«  2S  «ep- 
tembr».  pour  trois  millions  de  livre»  d'obli- 
gationj  d«  lEUt,  à  4  p.  100.  racheUbles  1« 
l«r  octobre  1960,  avec  la  faculté  de  racheter 
le  tout  ou  une  partie,  en  1940,  en  doni^nt 
•vis  trois  mois  d'avance,  et  le  3  décembre 
pour  quatre  millions  de  livre»  d'obligations 
•embkbles  ont  été  émises  à  97,  soit  un  to- 
tal de  sept  millions  de  livres  pendant  l'exer- 
cice clos  le  31  mare  1913.  Un  million  de  li-  • 
vres  d«  ce  dernier  emprunt  a  été  employé 
à  racheter  les  bons  du  Trésor  arrivant  à 
échéance  le  16  février  19M. 

Pour  racheter  un  million  de  livres  en  bons 
du  Trésor  arrivant  à  échéance  le  16  mars, 
pour  pp'faire  la  somme  de  $7,600,000  prêtée 
au    Grand-Tronc-Pacifique,    et    pour    ache- 
ter $10,000,000  d'obligations  du  Grand-Tronc- 
Pacifique  garanties   par   l'Etat,   il   a   fallu 
faire  un  nouvel  emprunt  de  cinq  millions 
de  livres  de  la  même  nature  que  les  em- 
prunts précédents,  et,  trrâce  à   l'améliora- 
tion  survenue  dans   le  marché   mrnétaire, 
nous  avons  pu    faire   ce   dernier  .«mprunt 
à  99,  soit  2  points  de  plus  que  le  pn  cèdent. 
En    achetant    ainsi    des    ooligatit  n»   du 
Grand-Tronc-Paciflque,  le  Gouvernement  a 
réalisé  une  économie  considérable,  ca-  au- 
trement ces  obligations  auraient  été  mises 
sur  le  marché  et  le  Gouvernement  aurait 
été  ob'igé  de  combler  la  différence  entre  le 
prix  d'émission  et  le  pair;  mais  par  cette 
opération  nous  avons  atteint  un  autre  but, 
encore  plus  important,  puisque  nous  avo'is 
protéffé  le  crédit  du  pays  contre   les  con- 
séquences de   l'émission  de  ces  valeurs  à 
bas  prix,  sur  le  marché  de  Londres.    Il  y  a 
«ncore  ceci  à  considérer,  en  ce  qui  regarde 
l'intérêt    du    Trésor,  que    les    obligations 
que  nous  avons  contractées  sonit  dirninnées 
de  la  somme  des  obligations  que  nous  avons 
.•achetées.     De  la  part  du  monde  financier 
de  Londres,  je  n'ai  entendu  oue  des  éloges 
de  la  conduite  du  Gouvernement  dans  cette 
opération.     Quand    on   étudie    la    question 
de  nos  emprunts,  il  ne  faut  donc  pas  per- 
dre de  vue  que  iusqu'à  présent  il  a  fallu 
$24,00.'i,806    pour    ri-cheter    ces    obliga.tion? 
qui   sont,  naturellement,   à  notre   actif  au 
Trésor  fédéral. 

Je  crois  pouvoir  dire,  à  l'avantage  du 
Gouvernement,  qui'en  dépit  de  nos  em- 
prunts oorasidéa-aibles,  la  datte  nette  hu 
Canada  est  inférieure  à  ce  ou'elle  était 
lorsque  nous  sommes  arrivés  x  affaires 
et  que  l'ensemble  de  nos  obligations  envers 
les  capitalistes  étrangers  a  été  diminué 
de  plus  de  $24,000,000. 


La  Chambre  sait  depuis  longtemps  que 
le  Canrda,  comme  toutes  les  autres  posses- 
sions de  l'empire,  a  été  dans  l'obligaUon 
d  offrir  ses  i  âl-urs  sur  le  marché  à  4  p. 
100.     On  a  souvent  discuté  les  causes  de 
l'augmentation  du  taux  de  l'intérêt  et  J9 
ne  vois  pas  la  nécessité  de  reprendre  cette 
discussion.       Autant    que  je  puis  voir,   il 
s'écoulera  encore  bii     du  temps  avant  que 
nous  puissions  espérer  obtenir  un  abaisse- 
ment de  l'intérêt.    Quoi  qu'il  en  soH,     ne 
opinion  individuelle  sur  cette  question  ne 
peut  pas  avoir  une  grand':  importance,  car 
les   iau.-c  de  l'intérêt  sont  déterminés  par 
des  causes  infiniment  variées,  complexes  et 
fortuites,  qu'il  est  impossible  de  prévoir. 
Irfs  taux  que  nous  avons  dû  payer  pour 
le  placement  des   bons  du  Trésor    et  nos 
emprunts  à  long  terme,  ont  été  fUterminés 
par  les  conditions  du  marché,  .      cours  de 
l'exercice.    J'ai  la  satisfaction  d     lire  que. 
dans   l'ensemble,   ces  taux  ont  été   relati- 
vement bas  et  que  les  valeurs  canadie  mes. 
comparées  a  celles  des  autres  colonies  au- 
tonomes de   l'empire,    occupent  encore   le 
premier  rang   sur   la   place  de   Londres. 

Il  est   arrivé   quelquefois   que   le   public 
n'a  souscrit   qu'une   faible  proportion   des 
emprunts  canadiens  placés  sur  le  marché 
de   Londres,   et  ces   opérations   ont   donné 
lieu   à  beaucoup  de  commentaires  défavo- 
rables. Je  n'ai  aucun  doute  que  les  hono- 
rables membre-  de  cette  Chambre  sont  au 
courant  de  la  manière  dout  se  font  ces  em- 
prunts.    La   première  chose   à  faire,   c'est 
de  trouver,  par  l'entremise  de  notre  agent 
financier  à  Londres  un  syndicat  de  souForlp- 
tion  Oitulcricriters),  et  quand  cela  est  fait 
l'opération    a   réussi   en    ce    qui   concerne 
l'emprunteur,    car     il   est  certain     d'avoir 
son    argent.     On   fait   souscrire    l'emprunt 
et  on  lui  paie  une  commission,  afin  d'être 
certain  que  «i   le  public     ne  couvre     pas 
l'émission,   le  syndicat  pirendra  ce  qui  en 
reste   sur   le   marché.     Je  répète   que   lors- 
que l'emprunt  a  été  souscrit  par  un  syndi- 
cat,   on    est    certain    d'avoir    son    argent. 
Depuis    quelques    années,    la   coutume   est 
établie  à  Londres,  parmi  le  public,  surtout 
lorsqu'il  s'agit  de  forts  emprunts  de  l'Etat, 
d'attendre  jusqu'à  oe  que  les  listes  de  sous-  . 
cription  soient  closes,  dans  l'espérance  que 
les  souscripteurs,  «e  voyant       ec  une  forte 
proportion  de  l'empruni  «ur  les  bras,  con- 
sentiront à  s'en  défaire,  moyennant  un  lé- 
ser  escompte.      Pour    l'iTif-^rmation    de    la 
Chambre,  et  comme   démonstration  de   la 
coutume  dont  je  viens  de  parler,  je  consi- 
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giwrai  daiM  les  colonnM  du  han«ard  un  re- 
levé des  emixn]'<*8  faits  par  1«  Canada  et 
)m  autres  possessions  d«  l'empire,  depuis 
deux  ans: 


gtapnmta  du  Canada 

{5,000,000,  février 
{8,000,000  octobre 
14,000,000,  décem. 
{5,000,000,    février 

Atwtnlle  ouMt: 
11,000,000,  février 
{1,000,000,  décembre  1912 
£2,000,000  avril  1913 
{1,000,000  novemb.    1918 

Qucsnsland  i 

{2.000,000      juillet      1912 
{2,000,000,  Janvier    1918 

Nouvelle-Zélande: 

:4,600,000,      luln        1912 
{>„600,0e0,    octubre    1913 

Noi velle-Qalles  du   Sud: 
{1,600,000,  octobre    1912 
{3,000,000,      mars      1913 
{3,300,000,   Janvier    1914 

Goi'vernement  des  Inde»: 
{3,000.000.     avril       1912 

Union  sud-africaine: 

{4.000,000,    juillet     1912 

Tasmanle: 

{1,300.000,    Janvier    1918 

Gouvernement  de  Victoria: 
13.000.000,  Juin  1918 
{2,000,00(>,     eept.       1913 


IjS  syndicat  a  pris 
1912 
191$ 
191» 
1914 

1912 


p.a 
es 

50 
82 

78 

74 
44 

Tit 
70 

$l> 

30 

85 
92 

68 

84 
90 

87 

•4 


40 
63 


Je  dois  dire  que,  d'un  autre  côté,  plusieurs 
émissions  faites  en  janvier  de  cette  année, 
ont  été  plus  qu'entièrement  couvertes,  car, 
à  oe  moment,  ces  valeurs  de  premier  ordre 
ont  donné  lieu  à  certaines  spéculations  par 
suite  de  la  détente  du  marché  monétaire  et 
de  l'espoir  d'une  amélio-'tion  prochaine. 
Après  quelques  jours  de  cette  fièvre  de  spé- 
culation SUT  les  valeurs  de  tout  premier 
ordre,  grâce  à  laquelle  plusieurs  émissiont 
furent  entièrei^ent  souscrites  en  un  jour  ou 
deux,  le  marché  reprit  son  état  normal  et 
lefl  «yndicste  de  souscripteurs  ont  continué 
a  détenir  une  forte  proportion  des  émis- 
si<m!  offertes  au  public  . 

La  dette  du  Canada. 

Puisque  j'en  °uis  sur  la  question  des  em- 
prunts, '1  n'ei  nt-ètre  pas  hors  de  propos 
de  dire  un  mi  !a  dette  du  Canada,  d'au- 

tant plus  que  ^  j  emprunts  ont  donné  lieu 
à  des  commentaires  défavorables  de  la  part 
de  journalistes  anglais  et  canadiens  mal  ren- 
-■'«ignéi».  Les  Comptes  publics  de  1913  con- 
tiennnent  les  chiffres  suivants  concernant 
la  dette  du  Canada: 


Dette 
brute. 

Dette  de 
l'actif. 

Dette 
nette. 

1911  . 

1912  . 
I!li3    . 

.    $474,941,487 
.      608.838.591 
.      483,232,565 

$184,899,436 
l«g.419.181 
188,930,929 

$840,042,062 
8$9.»1»,4«0 
814,301.626 

?ar  conséqueut,  l'ezercioe  1911-1912  indi- 
quait une  réduction  de  |122,&91.32  dans  la 
dette  netts  et  l'ezercioe  1912-1913,  une  ré- 
duction de  $2B.617,83S.0ii.  Cette  «nnée,  nous 
accuserons  une  augmentation  de  $19,000,000, 
mais  malgré  cela,  la  dette  nette  du  Canada 
sera  de  plus  de    $6,000,000    inférieure    à  ce 
rju'elle  était  il  y  a   deux    ans.    Depuis    la 
confédération,  les    Comptes    publics  n'ac- 
ouaent  que  huit  réductions  dans  la  dette 
du  Canada,  et  deux  ont  été  effectuées  sous 
le  régime  actuel. 

Le  31  mars  de  l'an  dernier,  la  partie  paya- 
ble à  Londres  du  total  de  la  dette  natio- 
nale se  chiffrait  à  $268,679,&19.  Depuis  l'on 
a   ajouté    à    peu   près    cinquante-huit   mil- 
lions à  cette  somme  ]>our  les  objets  que  j'ai 
indiqués.    Le  reste  de  la  dette  se  compose 
de  menus  emprunts  remboursables  au  Ca- 
nada et  représentant  $2,190,767;  des  billets 
du  Trésor  au  montant  de  $112.101,886,  doTit 
le  remboursement  est  entièrement  garanti, 
sauf  la  somme  de  $22,500,000,  par  la  réserve 
en  or;  de  $57,140,483  de  dépôts  aux  caisses 
d'épargne,  dont  le  dixième  est  garanti  en 
or;   de    $39,220   d'effets   des»    provinces;   de 
$38,091,    représentant    les    indemnités    aux 
seisneuTs;  de  $15,167,803  de  valeurs  en  fidu- 
cie; de  $11,920,481  dus  aux  provinces,  et  de 
$25,954,002  d'obligations  diverses. 

L'actif  du  Dominion,   que  l'on   a  déduit 

du  total  de  la  d<»tte  bnstj  pour  en  établir 

le  chiffre  net,  «e  composait  comme  suit  à 

l'expiration  du  dernier  exercice: 

Fonds  d'amortissement. .  •  •     $13,737,567 

Placements..    ..    ..    ■•    ••      43,886,324 

Au  débit  des  provinces. .   . .        2,296,327 

Articles  divers  de  l'avoir  . .    109,011,709 
Ce  dernier  item  comprend  $98,725,822  en 
espèces. 

Conditions  financières. 

En  jetant  un  coup  d'oeil  sur  l'année  1913, 
on  constate  que  l'univers  entier  a  passé 
par  une  de  ces  rudes  crises  financières 
qui,  aux  yeux  de  l'économiste,  ne  sont 
qu'un  phénomène  qui  se  reproduit  à  des  in- 
tervalles ."éguliers  dans  le  monde  ae  la  fi- 
nance. La  guerre  des  Ba'kans,  à  laquelle 
cette  crise  se  rattache  de  façon  directe, 
a  vraisemblablement  mis  cette  situation  en 
lumière  plutôt  qu'elle  ne  la  provoquée. 
L'épanouiesenibnt  dû  commerce  dans  le 
monde  entier,  le  chift're  sans  précédent  des 
emprunts  contractés  en  to"»  lays,  l'accrois- 
sement constant  des  dépenses  relatives  au 
militarisme  et  aux  armements,  1(^8  guerres 
épuisantes  de  ces  dernières  années,  la  pro- 
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digalité  des  gonveiiMmenU  «t  dM  parti- 
culiers, la  spéculation  «t  le  gonflement  ex- 
cessif du  prix  des  choses,  tout  a  contri- 
bué à  proToqaei  la  situation  que  nous  exa- 
minons en  oe  moment. 

Toujours  la  première  à  prévoir  la  rareté 
prochaine  de  l'argent,  la  banque  s'était 
prémunie  longtemps  d'avance  en  restrei- 
gnant >  crédit  et  en  limitant  lea  œgage- 
i-e.its  de  «a  cientèle.  Part/iut  on  força  les 
rentiées,  et  vers  la  fin  d«  i  année  dwnlère, 
la  quantité  d'argent  disponible  ee  trouvait 
un  peu  plus  proportionnée  à  la  demande. 
Depuie  le  commencement  de  cette  année,  le 
taux  de  la  Banque  d'Angleterre  est  tombé  A 
3  pour  100,  et  iamaie  depuis  deux  ans 
on  eut  autant  dv  raieon  de  compter  que  l'ar- 
gent se  fera  moins  rare  et  «'obtiendra  à 
meilleur  compte. 

Nos  institutions  financières  ont  bien  sup- 
porté la  crise.  Pour  faire  voir  à  quel  point 
•lies  sont  capables  de  faire  face  à  des  cir- 
constancee  d'une  gravité  exceptionnelle,  il 
suffit  de  rappeler  que.  l'automne  dernier, 
elles  parvenaient  aisément  et  rapidement, 
mel^ré  la  rareté  de  l'argent,  à  faire  les 
avances  qu'exigeait  la  récolte  de  l'Ouest. 
On  peut  considérer  que  le  plus  dur  de  la 
crise  est  passé.  L'expérience  donne  lieu  de 
compter  que  d'ici  à  ce  que  l'on  ait  atteint 
le  point  culminant  du  prochain  cycle  éco- 
nomique, la  situation  financière  redevien- 
dra beaucoup  plue  normale.  Il  ne  faut  pas 
oublier  cependant  que  tout  ce  qu'il  y  a 
d'argeut  disponible  sera  fortement  mis  à 
contribution  par  les  remboureements  qui 
doivent  se  faire  sans  délai  sur  les  places  de 
Londres  et  de  Paris  aussi  bien  qu'ailleurs. 

On  a  beaucoup  critiqué  les  emprunts  que 
le  Canada  a  négociés  depuis  trois  a  i.  Ces 
critiques,  justes  parfois,  immérités  dans  la 
plupart  des  cas,  n'étaient  pas  entièrement 
dépourvues  de  raison  d'être,  eu  égard  aux 
difficultés  qui  embarrassaient  alors  la  plaoe 
de  Londres.  Les  critiques  que  je  trouve  in- 
justes ne  sont  pas  celles  qui  ont  trait  aux 
valeurs  mises  en  vente  ni  au  prix  auquel  les 
compagnies,  les  municipalités,  les  provin- 
ces ou  le  Gouvernement  fédéral  offraient  de 
les  céder,  mais  uniquement  celles  qui  por- 
tent 8ur  l'obligation  où  l'on  se  trouvait  de 
négocier  des  emprunts.  Les  financiers  et 
les  organes  de  la  finance  comprenaient 
qu'un  pays  emprunteur  tel  que  le  Canada 
ne  pouvait  pas,  au  milieu  de  ses  vastes  en- 
treprises, cesser  tout  à  coup  d'emprunter 
sans  s'exposer  au  très  grave  danger  de  faire 
subir  des  pertes  aux  capitalistes  anglais  et 
autres  qui  ont  fait  des  placements  considé- 
rables dans  nos  chemins  de  fer  ^t  diverses 


entreprises  industrielles  qui  doivent  être 
menées  i  bonne  fin  si  l'on  veut  qu'elles  de- 
viennent productives. 

Au  cours  de  l'année  dernière,  lee  oapit«- 
l.^tes  anglais,  à  tout  prendre,  se  «ont  mon- 
trés fort  généreux  envers  le  Canad*.  Le 
chiffre  des  enipronte  fut  plue  élevé  qu'en 
toute  autre  année,  mais  il  est  à  présumer 
qu'une  très  grande  partie  de  l'argent  ainsi 
obtenu  a  servi  à  l'acquittement  de  la  iVt.te 
flottante  ou  au  remboursement  des  bons  du 
Trésor  que  l'on  avait  négociée  à  une  époque 
antérlrr.re. 

Si  l'on  fait  entrer  en  ilg-.ie  de  compte, 
abstraction  faite  des  reseources  matérielles 
et  de  la  puissance  économ''jue  de  la  nation, 
les  grandes  entreprises  d'k  térét  général  que 
le  Canada  a  fait  exécuter  è  ees  propres  irais 
et  qui  sont  sa  propriété— ses  canaux,  ses 
chemins  de  k  •,  y  compri-  l'Imtercolonifcl  et 
le  Transcontinental  national  dont  Is.  cona- 
truction  est  aujourd'hui  presque  entière- 
ment terminée— oo  peut  affirmer  de  façon 
positive  que  la  dette  nationale  a  été  main- 
tenue à  un  chiffre  vraiment  modique. 

Le  commerce. 

En  1913,  le  commerce  du  Canada,  impor- 
tations et  exportations  comprises,  s'est  pour 
la  première  fois  élevé  à  plua  de  1,000  mil- 
lions de  dollars.  Au  cours  de  l'exposé  bud- 
gétiire  de  l'an  dornier,  je  faisais  obser  et 
que  depuis  tr'>is  ans  le  chiffre  total  des  nà- 
^K)rtatio^8  «'et.  't  accru  dans  un^i  proportion 
beaucoup  plus  grande  que  celui  des  exporta- 
tions, et  que  l'écart  très  considérable  entre 
les  exportations  et  les  importations  de  1913 
avait  provoqué  des  commentaires  de  la  part 
de  ceux  qui  prétendent  que  le  maintien  d'un 
tel  état  de  choses  est  susceptible  d'aboutir 
au  drainage  de  l'or  canadien.  Je  faisais  voir 
dane  le  temps  oue  le  Canada  emprunte  ime 
très  grande  partie  des  capitaux  dont  il  a 
besoin  pour  la  construction  de  see  lignes 
transcontinentales  de  chemina  de  fer,  pour 
ses  entreprises  industrielles  et  commercia- 
les et  pour  les  services  de  ses  municipalités 
qui  grandissent  rapidement.  Les  dépenses 
qu'il  fait  dans  oe  but  constituent  des  place- 
ments, et  les  emprunte  qu'il  négocie  pour 
cela  ne  sont  pas  remboursables  à  bi-ef  délai. 
Une  partie  considérable  de  nos  importa- 
tions représentant  ce  que  noire  empruntons 
et  servant  à  l'exécution  des  entreprises  de 
la  nature  que  je  viens  de  mentionner,  il  de- 
ieut  évident  que  la  situation  était  alors 
Dien  différente  de  ce  qu'elle  eût  été  si  la 
.totalité  des  importations  avait  dû  servir  im- 
médiatement à  la  consommation,  auquel  cas 
la  balance  «dverae  du  commerce  eût  été 
grosse  des  plus  graves  conséquences— si  tant 
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est  qu'il  en  eût  pu  exUter  une.  Il  s'agi«Mit 
aloro  de  savoir  si  le»  exportations  du  Omi«- 
da  suffiraient  à  en  payer  nom  pa«  toutes  les 
inrportaiions,  mais  uniquement  celles  qui 
ne  représentaient  pas  le  capital  emprunté  à 
l'étranger  pour  les  entreprises  productivee, 
et  à  solder  l'intérêt  de  ses  emprunts  passés 
et  présents.  En  tenant  compte  de  cette  dis- 
tinction, dee  aonimes  oonsidérnhlee  et  de  la 
quanti't'4  d'effets  que  les  immigrants  appor- 
tent au  Canada,  on  put  voir  que  la  balance 
adverse  du  commerce  n'«vait  rien  a'alar- 
m4int. 

On  constate  néanmoins  avec  satisfaction 
qu'en  I913-I9i4  le  chiffre  des  exportations 
l'est  accru  cians  une  proportion  sencible,  et 
que  l'écart  entre  les  importations  et  les 
exportations,  si  considérable  l'a)  née  précé- 


dente, s'est  fortement  amoindri.  A  la  fln 
de  février  1013,  la  valeur  dea  Importations 
au  cour»  de  l'exercice  financier  reprAeentait 
prt*  de  64  p.  100  du  volume  total  du  com- 
rte  tandis  que  poirr  les  oiue  mois  expirés 
h  'évrier  dernier,  les  importations  n'a- 
V  représenté  qu'un  peu  plus  de  57)  p. 

1(X>  .  total  du  commerce,  c'est-à-dire  que 
la  proportion  était  redevenue  i  peu  près  la 
même  qu'en  1906.  Le  tableau  suivant  fait 
voir  que  si  ce  sont  les  produits  agricoles  qiti 
se  sont  surtout  expoiTtés  en  plus  grande 
quantité  que  jamais,  il  y  a  aussi  augnenta* 
tioa  de  l'exportation  des  produite  des  mines, 
dcb  pêcheries  et  des  forêts,  des  animaux  et 
matières  animales  et  des  produits  indua- 
trielfl: 


Valeur  d«a  articles  (par  catéaorles)  expoitéea    du  Canada— HarchandiMs    seulement   (de  pro- 
venance canadienne). 


Exercice. 


1906 

1909. .    .    

1910 

1911  , 

1912 

191.Î 

11  mois  écoulés  le  28  février  191 1, 


Exercice. 


Les  mines. 


39,in.l33 
37,2S7,699 
40,087,017 
42,787,501 
41,324,516 
57,442,&«( 
62,469,690 


Les  pêclieriew. 


$ 

13,867,368 
13,319,604 
15,663,162 
10,676,641 
16,704,678 
16,336,721 
19,16.%286 


Les  forêts. 


+4,170,470 
38,667,387 
47,517,033 
46,439,067 
40,a92,674 
43,266,060 
40,097,151 


Animaux 

et  matières 

animales. 


w>,io],a(o 

51,S4v\646 
63,926,M6 
62,244,1:4 
48,210,G6« 
44,784,37» 
60,147,069 


Produits  de 
l'agriculture. 


Articles 
{manufacturés. 


Divers. 


IflOS 66,069,939 

1909 71,997,207 

1910 90,43.'<,747 

1911 82,601,284 

1912 107,143,375 

IPIS j  150,146,661 

11  moi»  écoulés  le  28  février  1914 '  191,707,483 


28,507,124 
28,967,060 
31,494,916 
35,28.1,118 
35,836,284 
4.3,692,708 
51,204,162 


67,674 
64,931 
126,161 
285,815 
111,676 
97,311 
108,617  i 


Total. 

• 

240,960,968 
242,t!03,584 
279,247,651 
:r74,316,663 
290,223,857 
356,7.'>4,386 
4(H,a87,448 


Bien  que  le  crédit  commercial  ait  été 
fortement  atteint,  au  Canada,  comme  dans 
tous  les  autres  pays  au  cours  d'  l'exercice 
financier  actuel,  en  conséquenoe  de  la  crise 
économique  dont  j'ai  déjà  parlé,  je  suis 
heureux  de  pouvoir  affirmer  que  lej  statie- 
tiques  commerciales  de  l'annéie  dépasseront 
celles  de  l'exercice  précédent,  qui  pourtant 
ont  excédé  la  eomme  d'un  milliard.    Dans 


les  onze  mois  écoulés  le  28  février  1914,  le 
total  dea  importations  était  de  $597,420,546, 
et  les  exportations  totales  de  $440,631,104, 
soit  un  montant  de  $1,038,051.649.  Si  l'on 
ajoute  à  oe  chiffre  les  données  du  mois  de 
mars,  le  résultat  du  dernier  exercice  sera 
de  l)eaucoup  surpassé.  J'inscria  au  han- 
sard,  sous  forme  de  tableau,  les  états  com- 
paratifs depuis  1906: 


59322—34 
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Comiwroe  iililnier  du  OmmmJi»  »vec  tou»  le»  pftya  (y  compri»  le  numénira  et  lee  linfoU). 


Rxitrci    1  Htikncirr. 

lDi|iort»tii>n«, 
tnUl. 

ExporUtioiM, 

tnUl. 

ProduiU  oaiMdieni 

et  ^trsngen. 

CummxroeflobaL 

P.  0.  de  U  valeur 

dee  imiurta- 

tioni  lur  le 

oommeroe  flobU. 

1908 

• 

370,7H(I  ft!» 
3i»,7W,«0« 
Wil,  852,692 
472,247,540 
5B0,3a0.5»4 
«!)2,032,3g2 

W7, 420,546 

• 

280,006,606 
361,512,ir>)t 

• 

650,793,181 
571,268,787 

56  07 

190» 

54-33 

IMO 

1911 

30I,,S.W,62«      1         e»S.211,221 
2J»7.18«,;«5      :         71»,  443,905 

66-53 
«l'S7 

1913 

1913 

11  moii  finiiwaiit  le  W  février 
1914   

3IS,317.ï60 
303,282,067 

440,«31.1(M 

874,887,7»4 
1,085,264,449 

1,0)18,051,649 

6»  «4    • 
63  76 

57  BS 

Je  crois  quie  la  proportion  d«g  importa- 
tions dans  1«  commerce  global  intéresnerj 
la  Chambre,  après  !a  discussion  si  vive  sur 
la  lialiince  du  commerce,  tant  au  Can  ida 
qu'en  Grande-Bretagne.  En  1906,  la  pro- 
portion de  la  valeur  des  importations  dans 
le  comro  -ce  global  était  de  56.97  p.  100,  en 
190î>.  de  54.22  p.  100;  en  1910,  de  56.52  p.  100; 
en  1911,  de  61.37  p.  100  et  «n  1912,  de  63.94 
p.  100.  J'ai  démontré  que  cette  année  la 
proportion  était  tombée  à  67  p.  100,  soit  en- 
viron la  moyenne  de  1908. 

Je  donnerai  aussi  à  la  Chambre,  à  titre 
de  renseignement,  un  tableau  indiquant  la 
masse  de  nos  importations  et  de  nos  expor- 
tations avec  la  Grande-Bretagne  et  les 
EtatvUnis. 


Je  donnerai  maintenant  quelques  chiffres 
sur  le  commerce  entre  le  Canada  et  les 
Etats-Unis  d'Amérique.  J'ajiuterai,  pour 
renseigner  la  Chambre,  que  U  Canada  e«t 
aujourd'hui  le  deuxième  client  des  Etats- 
Unis.  La  maje\ire  partie  du  commerce  d'ex- 
portation des  Etats-Unis  va  à  la  Grande- 
Bretagne,  et  la  deuxième  est  dirigée  sur  le 
Canada.  D'autre  part,  le  Canada  n'est  que 
cin(iuième  dans  l'ordre  des  ventes  aux  Etats- 
Unis;  je  crois  même  qu'il  vient  après  Cu'ja, 
d'après  les  statistiques  américaines.  Le  ta- 
bleau suivant  indi(  ue  les  importations  et  les 
exportations  avec  les  Etats-Unis: 

Commerce    avec    les    Etats-Unis.— Marchandise» 
seulement. 


Commerce  aver  le  Koynume-l'nl.- 
seulement. 


-Mari'hanill.s?H 


Exercice 
financier. 


1908 

1909 

1910...' 

1911  

1912 

1918 

11  mois  finiB 
Mntle28fé 
vrier  191 4 


lm|>orta- 
tions  pour 
consomma- 
tion, du 
Rovaiime- 
Uni. 


K.\porta- 
tinni  au 
Royaume- 
Uni, 
produits 
canadien»  et 
étranger». 


94,417,314 

70,682,101 

95,336,427 

109,934,665 

116,906,212 

138,652,198 


120,819,158 


134,477,124 
133,745,123 
149,630,488 
136,962,971 
151,838,379 
177,982,002 


214,632,520 


Commerce 
kIoIwI. 


228,894,438 
204,427,224 
244,966,915 
246,84.7,638 
268,739,591 
316,634,200 


335,461,678 


Ceci  indique  une  réduction  des  importa- 
tions du  Royaume-Uni  au  Canada. 

Il  y  a  eu  plus-value  dans  les  exportations 
du  Canada  au  Royaume-Uni  dans  le  dernier 
exercice  financier. 


Eïcrcicç 
fin»  icier. 


Importa-  iExportatioBii| 
tiens    des  aux 

Ëtats-Uais    Etats-Unis  | 

pour       'des  produitaj 
consomma- ;    canadiens  | 

tion.       et  étrangers. 


Commrrce 
global. 


1908 204,648,885 

1909 170.086,178 


1910. 

1911. 

1912. 

1913. 

i!  mois  fini»- 
8>.Dt  le  28 
février  1914 


217,502,416 
374,844,858 
330,428,502 
435,783,343 


361,948,699 


96,920.138 
91,022,387 
110,614,327 
112.206,676 
112,956,295 
150,961.675 


161.203.378 


301.569,023 
261.078,565 
328,116,742 
387,053,534 
443,384,797 
586,745,018 


523,151.977 


Il  y  a  eu  diminution,  dans  nos  importa- 
tions des  Etats-Unis,  au  cours  du  dernier 
exercice  financier,  aussi  bien  que  dans  nos 
importations  de  Grande-Bretagne.  D'autre 
part,  et  tout  comme  dans  le  cas  de  la 
Grande-Bretagne,  nos  exportations  aux 
Etats-Unis  ont  sensiblement  augmenté.  J''t- 
tribue  cet  accroissement   à  l'efiet  du  tarif 


m 


Underwood  qui  a  inicrlt  au  tableau  dei  ob- 
jets admis  en  franchit^  In  bestiaux,  le» 
produiU  de  1»  laiterie  et  eertaiju  autres 
produite  de  ferme,  le  poi«snii,  les  ouvragen 
en  bois,  «t  autres  produit»  naturels  ou 
nanufaeturés  du  Canada. 

Un  DEPUTE:  Quel  est  le  commerce  glo- 
bal avec  les  Etats-Unis  f 

M  WHITE:  11  était  de  $441,3*4.707  en 
19*12^  de  $586.746.018  en  1913,  et  de  $523^ 
151.W7  pour  les  onze  mois  écoulés  le  28 
février  1914. 

M  A.  K.  MAOLEAN:  I>e  ministre  vou- 
dra-t-il  nous  donner  l'augmentation  de  cette 
année  sur  l'année  dernière  en  fait  d'expor- 
tntions  en  Grandc-BretBpno? 

M.  WHITE:  En  1913.  lea  exportations 
eu  Grande-Bretagne  étaient  de  $177,982,- 
00"-  et  pour  lea  onie  mois  écoulés  le  28 
février  1914,  elles  ont  été  de  $214.632.620. 
,1?  oroi.s  nu'une  dt-^  «rande»  causes  de  cçtte 
augmentation  est  l'exportation  de  notre 
blé  La  rhamhre  se  rappellera  que  la  ré- 
colte de  l'Ouest  s'est  faite  fort  en  avance 
l'an  demi<:r;  et.  comme  je  l'ai  déjà  dit. 
elle  a  fiti  très  rapidement  livrée  au  marché. 

Immigration. 

Je  m'occuperai  maintenant  de  nos  statis- 
tiques d'immigration.  Il  est  réconfortant 
d.  savoir  que.  non  seulement  le  flot  des 
iimuil-'iants  continue  vers  le  Canada,  mais 
que  d'année  en  année,  par  suite  dei  régle- 
menta de  restriction,  on  constate  une  anié- 
lior.ition  marquée  dans  le  caractère  des  im- 
migrés. Les  arrivages,  pendant  les  cinq 
derniers  exercices  financiers  et  les  onze 
mois  de  l'exercice  actuel  ont  été  comme 
suit; 


Exorcise 

1-^     ■ 

S    .  '• 

U 

M 

financier. 

3  sa  1 

2 

0 

o      ; 

<        1 

a 

Eh 

1908-1009 

52,901^ 

34.175' 

,'i9,KJ2 

1-1  .1108 

1909-1'.I10 

69.79& 

45,206, 

103,798 

208.794 

1910-1911 

123.0131 

66.620, 

121.451 

311,084 

1911-1912 

138,121; 

82.406 

133,710 

354,237 

1912-1913 

150.542 

112,881; 

139,008 

402,432 

1913-1914  (11  m.) 

136,699 

128,933 

97.40« 

3fa,n.'M 

1,'iinmigration  totale,  pour  tout  l'exer- 
ciw  fiiumeier  1913-1914  Rt^^-ndr;»  nroh.ah!*^- 
n'ent  390,000;  c'e.st  quatre  lois  la  po.pul!!- 
tion  de  notre  plus  petite  province,  ou  \m 
nombre  suffisant  d'habitants  pour  former. 


s'ils  étaient  étabUa  dans  un  même  endroit, 
treize  divisions  électorales  d'après  la  base 
»ctuelle  de   la  représentation. 

Pour  l'année  régulière  1913,  l'iininigra- 
tlon  totale  au  Canada  a  été  de  418.909  in- 
dividu», réparti*  comme  suit:  166.984  ve- 
nant lea  Iles-Bnianniques,  116.761  venant 
des  Etats-Unis,  et  146,174  venant  d'autre» 
pays.  Selon  le»  statistiques  officielles,  la 
valeur  dce  biens  rneables  apportés  par  ce» 
immigrant?,  captai  dompri*.  dépasserait 
cent  milliona.  C'est  là,  toutefois,  l'a*r)ect 
le  moins  important  de  leur  contribution, 
car  l'énergie,  l'intelligence  et  la  mentalité 
qu'ils  emploient  à  l'avancement  du  pays 
constituent  un  élément  sérieux  de  la  riches- 
se publique. 

Exercice  1914-1915. 
Je  vais   maintenant    aborder   l'étude  des 
opération»  de  l'année  budgéUire  qui  a  oom- 
mencé  le  1er  avril.    Il  n  est  peut-être  pas 
hors  de  propos  que  je  fasse,  auparavant, 
quelques   courtes  observations  au  sujet  de 
l'état  général  'les  affaires  au  Canada  et  ail- 
leurs.   La  rareté  d'argent  dont  le  commerce 
universel  a  eu  si  gravement  et  si  longtemps 
à  souffrir  et  qui  ne  fait  qtie  commencer  à 
se  faire  moins  sentir,  a  certainement  mar- 
qué   la    culmination    d'un    de   ces    cycles 
commerciaux  si  bien  connus  de»  économistes 
et  caractérisés  par  des  phénomènes  égale- 
ment bien  connus.    D'abord,  il  y  a  surabon- 
dance de  capital  à  prêter,  on  obtient  l'argent 
facilement  et  à  des  taux  peu  élevés;  cela 
favorise  et  soutient  l'activité  commerciale, 
il  se  fait  un  commerce  profitable  et  ifes  en- 
treprises se  développent  rapidement.  Qu'ar- 
rive-t-il  .jnsuite?    On  emploie  trop  d'argent 
à  faire  des  placements  de  tout  repos,  il  y  a 
insuffisance  de  valeurs   liquides   parmi   le» 
institutions  financière»,  et  il  s'ensuit  néces- 
sairement, pour  le  rétablissement  de  l'équi- 
libre, que  le  taux  de  l'intérêt  monte  et  que 
le  crédit  et  le  commerce  dir-.inuent.      Quand 
ce  dernier  était  de  choees  a  duré  autant  qu'il 
fallait  pour  l'accumulation    d'un    excédent 
de  capital  à  prêter    et  pour    l'abaissement 
des  taux  d'intérêt,  après  un  temps  d'arrêt 
plus  ou  moins  long  pendant  lequel  lo  con- 
fiance renaît  graduellement,  commence  ui. 
autre  cycle  comme  celui  que  j'ai  décrit.    A 
considérer  les  conditions  (lui  ont  régné  dans 
le  monde  entier  depuis  quelques  anné    ,  il 
est  évident  que  notis  avons  passé  pa     une 
période  comme  celle-là.    L'argent  étf    .  fa- 
cile  à  obtenir,   la   prospérité  régnait   Jans 
tout  l'univers,   les  entreprises   se   dévelop- 
paient, on  a  consacré  beaucoup  plus  de  ca- 
pital que  d'ordinaire  à  la  construction  de 


I« 


chcmini  d«  («r  «t  à  l'«i4cution  d'aulni  tra- 
vaux an  Aii«,  datu  l'Inda,  en  Eg]rpt«,  dana 
l'Amériqua  du  Nord  «t  du  Sud. 

L'anné«  cierniAra,  dam  toua  l«a  oao- 
tn»  flnanciar».  il  jr  a  «u  iniufflianc«  d« 
capital  «t  augn)«ntation  coniitanta  d«i  taux 
d'intérêt;  maù  aprè*  una  périuda  d«  liqui- 
dation tenta  «t  difilcila  pendant  laquelle  on 
a  Aliminé  quantité  de  valeurs  surfaite*,  il 
aemble  que  le  cours  de  l'argent  soit  (rede- 
venu normal.  Le  monde  assiste  k  un  ru- 
lentissement  général  du  commerce:  il  ne 
sera  que  temporaire,  ««pérons-Vs.  Catte  dé- 
pression, il  la  fallait  absolument  pour  met- 
tre nn  à  la  rareté  de  l'argeni. 

Oe  que  je  viens  .le  dire  se  rapport«  au  com- 
merce de  l'univer»  eti  général;  mais  l'état 
«Je  ehows  qui  règne  au  Oanad*  noua  lnt4- 
r«Me  phm  particulièrement.    Notre  produc- 
tion. dan«  toute*  les  grandea  lignes  d'indu»- 
trie  qui  absorbent  notre  activité  natiocwle 
accuse  une  augmentation  des  plua  aatisfa^- 
santes.  Je  l'ai  établi  précédemment,  le  chif- 
fre de  notre  commerce  avec  l'étranger  e«t 
plus  élevé  cette  année  qu'il  ne  le  fut  jamais. 
Quelle»  «ont  les  perspective*,  à  l'heure  qu'il 
est?    Les  banquiers  et  lee  hommes  d'affaire» 
s  accordent  à  penser  que  s'il  faut  mainte- 
nant de  la  prudence  et  de  la  circonspection, 
il  y  a  Meu,  également,  d'avoir  de  la  confian- 
ce et  du  courage.    Le  Canada  puiae  sa  force 
dana  ses  vastes  ressources  naturelles,  elles 
oonetituent  la  base,  et  la  base  sojide  de  sa 
proapérrté.    En  général,  toute  dépreeeion,  au 
Canada,  ne  «aurait  être  que  temfwraire  eit 
ne  sMurait  durer  que  jusqu'à  ce  que  le  cour» 
de  l'argent  soit  redevenu  normal  et  ait  dé- 
terminé un  regain  de  confiance.  Dès  lArs, 
la  nation  retrouvera  «on  «ctiviié.    Toutefoie.  . 
cela  ne  doi*  pas  nous  fajre  oublier  que  nous 
avona  passé  par  une  période  de  gonflement 
considérable.       Notre  politique,  en  fa'»,  de 
chemins  de  fer,  a  eu  pour  résultat  la  o> .  v 
truction    de    deux    vaatea    réseaux    depu'M 
douze  ans.    La  construction  de  leurs  ligne- 
mères  sera  bientôt  achevée;  mais  les  che- 
mins de  fer  n'étant  jamais  terminés,  étant 
toujours  à  construire  et  à  ren  jnetruire,  et 
k  développer  leurs  embranchem«n,t8  et  leurs 
lignes  tributaires,  je  ne  m'att«nds  pas  qu'on 
cesse  tout  à  coup  d'en  parler.      La  valeur 
spéculative    des    immeubles  de  banlieue  a 
subi,  partout  au  Canada,  une  dépression  à 
laquelle    on    «'attendait  depuis  longtemps. 
Par  contre,  les  propriétés  affectées  à  l'agri- 
culture, ainsi  qu'au  commerce  dians  le  cen- 
tre des  villes  et   à   la   résidence  dans  les 
villes,  non  seiilcMieiit  valent  ce  qu'elles  va- 
laient, mais  vont  certainement  prendre  de 
la  valeur  à  mesure  que  Je  paye  se  développe- 
ra.    En  somme,  le  rétablissement  d'un  juste 


équilibre  dana  le^  onditiona  de  l'inimMbla 
au  Canaiia  e«t  reconnu  inévitable  •(  «alu- 
taire. 

Soua  le  rapport  du  commarca,  las  pai*. 
pectivea  pour  l'avenir  le  plus  rapproché  ma 
paraissent  encourageantea.  La  «onflaao* 
allant  renaître  et  l'obtention  de  l'argent 
redevenir  plm  facile,  la  aituaUon  va  s'amé- 
liorer graduellement. 

La  température  de  l'automne  dernier 
ayant  permis  de  faire  plua  de  labour  que 
d'ordinaire  dana  toutes  les  parties  du  Ca- 
nada, nous  nous  attendioiik,  cette  année,  au 
résultat  le  plus  favorable  concernant  notre 
production  agrico>,  de  mênr^  que  ooa  pê- 
cheries, nos  forêt»  et  nos  mines. 


Budget   1014-I91S. 

Pour  ce  qui  est  du  budget  annuel,  je  dirai 
que  le  budget  principal  pour  l'exercice  1914. 
1915  est  déposé  depuis  le  mois  de  janvier. 
Pour  les  dépenaes  à  compte  du  fonda  con- 
solidé, il  est  alloué  1146,786,126,  et  pour 
les  dépenses  à  compte  du  capital,  $43,949,- 
050.  On  déposera  un  budget  supplémentai- 
re, mais  il  ue  représentera  pas  une  somme 
considérable.  La  diminution  des  revenue,  . 
qu'il  fallait  redouter  pour  cette  année  qui 
ressemble  à  l'année  1909  après  lu  rareté 
d'argent  qui  a'était  fait  sentir  en  1907,  nous 
a  fait  songer  qu'il  fallait,  autant  que  pos- 
sible, proportionner  le  budget  aux  justes 
exigences  du  aervioe  public  et  dea  entre- 
prises nationales  en  voie  d'exécution  ou 
qu'il  est  nécessaire  de  mettre  en  marche 
sana  retard. 

Il  ne  faut  pas  oublier  que  les  allocations 
inscrites  au  budget  ne  signifient  pas  tou- 
jours une  dépense,  car  le  passé  est  là  pour 
nous  permettre  de  prédire  qu'en  grande  par- 
tie elles  demeurent  inemployée»  tt  tombent 
en  annulation  de  crédit.  Tenons  bien  compte 
de  oe  point  en  comparant  le  budget  avec  le 
revenu.    Cette  année,  le  revenu  sera  d'en- 
viron  $163,000,000.     Le  revenu  de   l'année 
prochaine  dépendra  beaucoup  de  la  tour- 
nure que  prendront  les  aSaires  au  Canada. 
Il  a  diminué  considérablement  depuis  quel- 
ques  mois,    mais  j'espère   qu'il  diminuera 
moins  ce  printemps  et  qu'à  l'automne  il 
compensera  lea  pertes  subies  dans  la  pre- 
mière partie  de  l'année.    Quoi  qu'il  en  soit, 
je  crois  pouvoir  affirmer  avec  confiance  que 
les  revenus  de  l'année  prochaine  nous  per- 
mettront amplement  de  faire  in"'  lux  dé- 
l>enses  imputables  sur  le  fon.'  lé  et, 

dans  une  large  mesure,  aux  <  impu- 

tées au  compte  capital  ainsi  v        .^  dépen- 
ses pour  fins  spéciales. 
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Tarif  douaniar. 

Je  dir»l  mainttnant  (|a»kiuM  moU  dn 
tarif.  Dana  mon  axpoi*  biiU-AUlre  da  l'an 
dernier,  J'ai  4nonc4  la  principe  général  qu'il 
(allait  toucher  léijèraniant  aux  droiU  du  tarit 
tant  qu'il  ne  «'««irait  paa  d'un»  ravltion  gé. 
nérale;  mai»  que  la  itriote  application  de 
ce  principe  pouvait  éventuellement  ^luire 
à  l'intérêt  public.  J'ai  ajouté  que  l'état  de 
choie»  <iul  régnait  alor»  dan»  le  pays  ot  le» 
inconvénient»  qu'une  modillcation  de  tarif 
f»it  toujours  redouter  au  commerce  avaient 
porté  le»  intérensé»  à  convenir  qu'il  n'était 
pas  alor»  be»oin  d'une  revUion  approfondie 
et  niïiiie  que  l'intérêt  public  défendait  qu'on 
en  fit  une.  On  pourrait  «n  dire  tout  autant 
cette  anrîée;  mal»  certaine»  indu»triea  étant 
exposée»  à  subir  de»  chanijeinent»  de  condi- 
tions, il  ««t  devenu  nécessaire  d'opérer, 
quant  à  celle»-!à,  des  modification»  et  de» 
remaniement»  dont  quelqu«»-un»  «ont  trè» 
important».  Avant  d'entrer  dau»  le»  détail», 
je  me  permettrai  de  déclarer  que  le  Gouver- 
nement tient  à  une  politique  de  protection 
douanière  raisonnable  en  faveur  de»  indu»- 
tries  canadienne»,  y  comnri»,  naturelle- 
ment, l'aïriculture,  la  ^trande  indu»trie  fon- 
(Iniiientalc, 

Cette  politique  est  celle  qui  fut  inaugurée 
par  sir  John  Maodonald  et  continuée  par 
ee»  succeeseur»  jusqu'à  présent.  Nous  In 
croyons  la  meilleure  et  même  la  seule  qui 
puisoe  convenir  au  Canada,  eu  égard  à  »a 
situation  géographique  et  aux  régime»  doua- 
nier» en  vigueur  actuellement  dan»  l'unl- 
ver.'i.  Cette  politique  a  assuré  la  proRpérité 
du  Canada  dans  le  pa«84  et  l'aseurera  à  l'a- 
venir. C'eftt  celle-là  qu'exigent  la  stabilité 
de  notre  commerce  et  l'intérêt  des  différents 
groupe»  qui  habitent  le  pay«  Elle  comporte 
le  développement  de  nœ  ressources  natu- 
relles, le  maintien  et  le  progrès  de  no«  in- 
dustries, l'assuranoe  de  justes  salaires  pour 
nos  ouvriers  et  d'un  marché  canadien  stable 
et  avantagerux  pour  nos  cultivateurs,  justi- 
fiant ainsi  son  nom  de  Politique  nationale, 
c'est-à-dire  adaptée  aux  intérêts  de  toute  la 
nation.  Les  dangers  que  présente  un  tarif 
de  protection  trop  élevé  sont  trop  bien  con- 
nus pour  que  je  croie  nécessaire  d'en  parler 
ici.  Celui  du  Canada  n'a  pas  été  élevé,  il 
n'a  iiccordé  qu'une  protection  modérée. 
Ainsi,  la  moyenne  des  droits  qu'il  impose 
est  de  26  p.  100,  c'tst-à-dire  la  même  que 
celle  des  droits  imposés  par  le  tarif  Under- 
wood,  bien  que  ceux<i  représentent  une  ré- 
duction des  droits  imposés  auparavant  par 
le  tarif  Payne-Aldrich.  Cela  ne  veut  pas 
dire  que  la  Politique  nationale  ne  souffre 
pas  que  certains  droits  particuliers  soient 


réduita  ou  abolla   si   lea  oireonatanop     ou 
l'Intérêt  publie  l'exifent. 

Droit  sur  le  blé  et  U  farine. 

Une  question  qui  a  aérleuaenieiit  oC'  pé 
l'ulteution  du  Gouvernement  au  oourb  la 
l'iuinie,  et  qui  a  été  »i  vivement  discutée 
dans  r()ue»t  et  dan*  tout  le  Canada,  oV't 
celle  de  l'entrée  du  blé  en  trauchiee. 

Lj  tarif  Unde'wood,  entré  en  vigueur  j« 
A  octobre  1913  aux  Ëtat»-Uni«,  porte  exuné»- 
rution  de»  droli»  en  'aveur  du  bM,  i«  lu  fa- 
rine, de  la  »emoule  t  autres  prcauit»  déri- 
vé» du  blé  qui  vieunent  de  pay«  où  cet  arti- 
cle», imjwrti»  de»  Ktats-l  <.  '  ■•  lont  pa« 
im|>o»éi):  au  cas  contraire  t«»t,  pour 

te  blé,  de  lu  vvnXn  p:ki  i.  pour  U 

farine,  de  45  cents  par  «ur   U   se- 

moule et  les  autres  prodi,  «é»  d<a  blé 

10  p.  100  <M<  valorem. 

Il  est  donc  manifest'      u  le  Cair-^4a 

exonérait  le  blé,  la  farine  ^moule.   ^es 

Ktats-Uni»   admettraient  ■■->%>        -ncitiae    --Mt 
blé»  et  le»  produit»  qui  -  >■  -eut. 

D'impoiantes  députata<  ?  A  wum* 
à  Ottawa,  et  de  nonibïirH*-?j  coni  mnica- 
tion»  ont  été  faite»  au  G  iTerncni'  i«"tnf 
et     contre     oe     régi.'iie      liane     |  '^ 

allègue  qu'à  MinneapoEi>%,  la  vilk  4«i 
de»   minoterie»,   le   prit   d'un   bo  «*' 
b!é  e^t  souvent  ou,  pout»  mieux  d^i.  otèi- 
nu'irement,    plus  éler«s     ,,    ,,u,.li'i»<i 
qu'à  Winnipeg,  et  qui    i«  défrf     m^n* 
blés   constituerait    t^t     suit*    i" 
pour  nos  cultivatr         de  r<*»ie»;      * 
on  fait  observer  la  h»!    -i. 

r6giie  à  de  certain*-  saisons  am 
le  cultivateur  a  besoin  de  vpt^ 
cette  hausse  s'accu.se  encoi 
dans  le  cas  des  blés  de  qui» 
dont  la  demande  en  Angleterre  u 
rativement  restreinte.  On  .hj  vite 
trée  en  franchise  des  blés  activ«-'"«n  ia  con- 
currence que  se  font  les  entr*ij  neurs  â4> 
transports  et  que  les  cultivateurs  Je  l'Ouest 
en  bénéficieraient. 

A  rencontre  de  ces  prétentions,  on  assure 
que  le  haut  prix  des  blés  à  Minneapolis, 
à  de  cer+p.ines  époques,  est  dû  à  e  que  les 
meuneries  de  cette  ville  .-echerchent  alors 
le  blé  dur,  qu'elles  mélangent  avec  du  blô 
tendre  dans  la  fabrication  de  la  farine; 
que  cette  demande  n'a  qu'un  temps  et  que, 
par  suite,  au  cas  d'une  admission  en  fran- 
chi e  de  noa  blé5  aux  Ktati-Unia,  le  mou- 
vement vers  Minneapolis  pour  notre  blé 
aurait  pour  effet  de  rétablir  l'équilibre 
dans  les  prix  des  deux  côtés  de  la  frontière. 


••»   # 


tige 

■mn 

pa- 

i^,       en- 

18 


On  aUkgv*  «n  outra  que.  I«  Cai  ida  «t  !«• 
Etnti-UnU  4Unt  dtns  payi  •xportitt#ur* 
dt  hU,  o'Mt  à  wivnpool  qno  U  prix  de  c«t 
■rt!el«  M  trouve  fixé  tt  continuerait  de 
l'être  tant  pour  le  Canada  que  pour  !•• 
Ktatfl'ni»,  lubordonnémaiit  aux  fraie  de 
traniiport  et  autre*.  On  a  en  outre  <ml» 
cette  opinion  que  la  libre  entrée  d«i  bléi 
aux  Etat^Uiiii  nera  t  plutôt  préjudiciable 
qu'avantageuie  à  nos  cultivateur!  de 
rouent,  à  oauie  du  n)élang«  qui  ferait  per- 
dre au  bM  canadien  eon  idantité  et,  par 
suite,  sa  supériorité  sur  les  niarclies  mon- 
diaux. 

Des  ruprésentanta  de  minoUriea  ■•  «ont 
fortement  élevés  contro  l'abolition  d*  la 
taxe  d«  60  oenti  1«  baril  qui,  en  ce  moment, 
grève  la  tarlne.  lU  font  obaerver  que  1«« 
matériaux  qui  entrent  dans  leurs  bâti- 
ments et  tour  outillage  sont  tous  aseujettis 
i  l'impAt,  «t  qu'uno  suppression  des  droit» 
sur  la  tarin«  les  mettrait  dans  une  position 
plr"  ijui  sous  un  régime  de  libpe^chango 
a'.i*olu.  Ili  disent  qu'«u  conséquence  de  la 
sitnation  géc^  phique  de»  champs  d«  blé 
américain  «t  des  conditions  olimatéri- 
quM  qui  donnent  au  m«uni«r  des  Et&te-Unis 
Unis  le  bénéfice  d'une  culture  hftiv«  Ici  et 
tardive  ailleurs  il  a  «ur  eux  un  avantage 
qui  1«  rendrait  proraptement  maître  du  mar- 
ché canadi«n.  Ils  disent  aussi  que  la  fran- 
chise d«8  farines  n  irait  l'effet  de  contrarier, 
sinon  d'«nipéche  itablis»em«nt  de  meune- 
ries au  Nard-Out,  II»  allèguent,  en  outre, 
en  y  insistant,  que  rien  ne  le»  assure  d'une 
permanence  des  disposition»  du  tarif  Un- 
derwood  dont  j'ai  parlé,  «t  qu'à  défaut  de 
c«tte  garantie,  on  aurait  tort  de  vonlott 
créer  à  grand»  fraie  un  Jébouchii  aux  Ktats- 
Uni»  pour  le»  farine»  supérieures  en  ooti- 
currence  avec  lee  minoterie»  pui»»anteg  et 
hautement  spécialisée»  qui,  aujourd'hui, 
sont  riaître»»eif  du  terrain. 

Dea  représentants  du  groupe  agricole  qui 
(ont  de  la  culture  mixte  allèguei..  d'autre 
part  que  le»  »ons  et  le»  recoupe»,  le»  pro- 
duit» secondaire»  d'une  minoterie,  font 
indi9pen»able8  à  l'élevage  du  bétail  et  que 
do  cette  demdère  industrie  dépend  en  détt- 
nitive  l'avenir  de  l'agriculture;  il»  con- 
acillent  donc  de  ne  faire  aucune  démarche 
susceptible  d'arrêter  ou  de  limiter  la  pro- 
hietion  de  no»  minoteries,  »ur  le  fonction- 
nement dtaquelé  ia  culture  mixte  compte 
à  un  ai  haut  degré.  Ils  font  en  outre  ob- 
server que  ces  restes  sont  plu»  cher»  aux 
Etats-Uni»  qu'au  Canada  et  que  la  suppres- 
sion de»  droit»  ésaliserait  les  prix  des  deux 
côtés  de  la  frontière  à  leur  préjudice. 


Voilà  pour  )m  argomanta  «t  pour  l«f  al)^ 
gationa  daa  deux  eamp^  oppoaés.  Uénéra- 
'ftiikent  parlant,  il  «ai  pau  pradani  pour  va 
pays  de  combiner  aon  tarif  pour  qu'il  cadra 
avaocalui  d'un  autre.  Caol  na  saralt  paa  tou- 
tefois ona  raison  pt^ramptoire  pour  ne  paa 
fiiire  un  changement  commandé  par  T'inté- 
rét  national.  Outre  la  valeur  des  argu- 
ments qna  l'on  a  prêtantes  contra  la  chan- 
gement auqnal  ]'at  fait  altualon.  Il  con- 
vient d«  na  pas  oublier  que  le  Canada  att 
i  If.  veille  de  posséder  deux  U«na«  d«  et»- 
mlPi  da  fer  tranacontinantalet  q  il,  lnd4^ 
p«ndamment  du  Paciti'iue-Caaadlen,  oui 
coûté  des  centarnea  de  milllona,  «t  dont 
!•  J'Mible  objet  est  dm  tranaporter  les  grains 
<  e  I  Ouest  sur  las  marchés  du  monde  at 
le»  produits  da  l'Est  daiu  noa  provinces 
ocddentalea.  La  Gouvamament  fédéral 
est  aussi  en  train  da  conatmira  un  ehamia 
de  fer  qui,  par  vole  de  la  baie  d'Hudson, 
nous  rapprocher*  considérablement  da  la 
Grande-Bretagne  et  aura  pour  conséquence 
de  permettre  aux  cultivateurs  de  l'Ouest 
une  expédition  mains  coûteuse  de  lerr?»  pro- 
duits. Nous  coiuiacron»  aur  les  côte»  du 
Pacifique  de  vaitei  aommea  à  des  prépara- 
tifs pour  l'ouverture  du  canal  de  »*'jiama. 

Eu  égard  A  toutes  ces  considération»,  nous 
n'avons  pu,  après  avoir  donné  i  l'affaire 
tous  nos  soins,  nous  résoudre  à  \ir>  change- 
ment susceptible  de  conséquencas  aussi  g  a- 
ve»,  «ans  au  moins  nous  assurer  davantage 
du  résultat  de  nos  entreprises  en  fait  <i< 
chemina  de  fer  et  des  avantage»  que  gagner 
le  cultivateur  de  l'Ouest  à  rétablissement 
de  route»  rivale»,  comme  le  »eront  le  canal 
de  Panama  et  le  chemin  de  fer  de  la  baie 
d'Hudson.  C'est  assurément  le  devoir  d'un 
gouvernement  sage  que  d'attendre  les  suite» 
de  ce»  vaste»  projet»,  plutôt  quj  d'adopter 
maintenant  une  mexure  qui  risquerait  de 
faire  un  tort  grave  et.  irréparable  à  nos  meu- 
nerie» et,  par  ricochet,  à  l'élevage  du  bétail 
au  Canada,  comme  aussi  à  nos  voies  de 
transport,  par  un  détournement  du  trafic 
vers  des  routes  autres  que  les  routes  cana- 
dienne» Se  rendaut  compte  des  conditions 
économiques  qui  entourent  la  production 
du  grain  dan»  l'Ouest  et  de  la  néce»»ité  qu'il 
y  M  l'Rsnurer  au  cii'tiv.ite'ir  pour  -:^-i  ctréa  e* 
uti  prix  au»8i  haut  que  le  permettent  les 
moyens  mis  à  »a  disposition  pour  le»  entre- 
poser tit  en  effectuer  le  transport  par  la  voie 
des  chemins  de  fer.  des  lacs  et  de  l'océan,  le 
Gouvernement,  toutefois,  continuera,  par  in- 
térêt ivjur  la  culture  dea  blés,  à  rechercher 
ime  solution  au  problème  des  tarif»  des 
i;omi)aîînies  d'élévateur»,  de  chemins  de  fer 
ou  de  navigation  et  autres   intermédiaixea 
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aul.  d»ni  Jm  préMntw  oirconiUne«t.  préle- 
vant un»  •!  fonnld«blt  part  du  prix  «uquil 
M  T«id«nt  »ar  U  match*  moudl»!  <!•  J^**'* 
pool  no*  «*r**lei  dai  proyIncM  d«  l  Ow%. 

Indottrk  du  («r  «t  d«  l'Mlir. 

Au  court  dM    .«ix  denil*r«i  mm>*«.  »• 
»ltu«tlon  «u  Ci  -'•  de  l'indurtri»  du  fer 
et  de  l'»ci«r  a  de  Me  à  «utre  4M  aigoêlét  4 
l'Attentton  du  OcuTcrnomMit,  et  l'on  a  eug- 
gité  de  loi  Tenir  en  »ide  eolt  par  le  maintien 
(i«  la  priin«  d'encourageiix-nt  eoit  p«r  un  re- 
lèvement du  droit  de  douane.  A»art  de  trai- 
ter e*"  «ujet,  Je  deroanderedi  à  faire  queknie» 
observation*  généralee  sur  cette   indintrle 
et  »ur  la  question  de»  prime»  et  de»  droit» 
lur  le»  article»  de  fer  et  d'acier.    Il  •  été 
fait  jusqu'à  présent  de»  eftort»  considérable» 
en  faTeuT  d»  cette  Industrie  et  pour  en  assu- 
rer  le  développement  au  moyen  de  prime» 
et  de  droits  protecteur».    De  IBM  à  IBIO.  on 
a  dépensé  Jusqu'à  16  million»  au  moins  sous 
forme  de  primes  à  la  production  du  fer  en 
gueuse,  de»  barres  d'acier  et  autre»  objet» 
d'acier.    En  1910  prenait  fin  la  loi  relative 
aux  primes,  et  l'ancien  Gouvernement  ne 
l'a   pa»   renouvelée,   étant  d'avis   apparem- 
ment que  lee  aciérie»  de  Sydney  ou  d'ail- 
leur»,  établie»  ou  développée»  à  l'aide  de  ce» 
largeaaes,  devaient,  avec  1«  protection  que 
le  tarif  leur  accorde,  être  en  mesure  de  con- 
tinuer et  de  prospérer  sans  «utre  secours 
direct  de  l'Etat.      Depuis  la  date  que  j'ai 
dite,  les  primes  n'ont  pas  été  renouvelées, 
quoique  la  ifuestion  ait  plu»  d'une  fois  été 
signalée  à  l'attention  du  cabinet.    Il  existe, 
à  n'en  pas  douter,  une  vive  oppoeition  au 
principe  des  primes  parmi  un  public  nom- 
breux.    Pour   moi,   je   suis   d'avis   que  les 
prime»  ont  leur  raison  d'être  dan»  le  cas 
d'une  industrie  à  créer,  et  lorsque  le  capi- 
tal, toujours  craintif  à  l'endroit  d'en' -épri- 
ses nouvelles,  demande  de  l'encourat   ,uent, 
mais  une  fols  que  ces  entreprise»  sont  for- 
ées et  solidement  établies,  il  est  difficile 
de  justifier  une  aide  additionnelle  directe. 

A  l'égard  du  fer  et  de  l'acier,  je  doi»^  dire 
en  général  que,  à  mon  sens,  comme  de  l'avis, 
je  le  crois  bien,  de  1»  plupart  de  mes  pré- 
décesseurs, la  taxe  sur  les  fontes  comme  sur 
l'acir'  jn  barres,  qui  servent  de  matières 
premières  à  un  si  grand  nombre  de  fabrica- 
tions, devrait  être  d'un  taux  modéré.  Pour 
augmenter  le»  droits  qui  déjà  grè- 
vent n««  produits,  il  faudrait  néces- 
saiieroent  accroître  la  taxe  sur  pres- 
que tous  les  articles  dans  lesquels 
ils  entrent  comme  matière  première.  Ce 
serait  rendre  plu»  coûteux  pour  le  consom- 
mateur les  instrument»  aratoire»,  de  même 


qu»  tonte»  la»  production»  des  (oodorie*. 
de»  (abriqnM  <!•  machina».  1»»  po«l»*  «t  une 
mnltitadt  d'aotra»  artlela»  qui  aont  d'usage 
général.  Le»  difflcuKé»  qui  i'oppoeant  à 
un»  augmmtation  de»  droit»  «ur  l»  fer  en 
gucns*  «t  l'aetw  «a  barr»»  «ont  oonnue»  de 
tout  U  mcnde,  et  il  n'est  pa»  be»oin  d'in- 
•iater.  En  ce  qni  oonoeme  le»  article» 
d'un  fini  plu»  avancé,  moins  te*  fll»  métalli- 
ques dont  je  parlerai  tantôt,  la  protection 
qui  leur  aat  accordée  varie  de  as  à  36  p. 
100,  et  il  faut  n«  pa»  perdre  de  Tue  que  les 
établitiement»  de  quelqu»  importance  em- 
ploient la  totalité  on  la  part  lu  plu»  con- 
ridérable  d»  leur»  font»»  et  barres  d'acier 
à  ia  fabrication  de  ce»  articles  d'un  fini  plu* 
avancé.  Le»  aciérie»,  en  géné.-al,  ont  de- 
pui»  une  couple  d'année»  fait  de  très  bon- 
ne* affaire». 

Les  vunte»  travaux    de    construction,    et 
notamment  de  construction  de  chemina  de 
(er,  qui  «'exécutaient  dans  toutes  les  parties 
du  Canada,  assuraient  un  .large  débouché 
à  leurs  produit»  de  diverses  sortes.    L»  pro- 
duction des  rail»  d'acier  devint  tout  parti- 
culièrement active,  à  de»  prix  avantageux, 
deux  de»  entreprise»  le»  plu»  ooneidérable» 
consacrant  presque  tout  leur  effort  à  oe  gen- 
re de  tabrication.     A   ia  suite  de  la  gène 
financière  éprouvée  l'an  dernier,  il  s'est  pro- 
duit un  certain  ralentissement,  mai»  comme 
la  con.'truction  et  la  recon»truction  des  che- 
n  -ns  de  fer  doit  se  poursuivre  sans  beau- 
coup d'interruption,  les  perspectives  sous  ce 
rapport  pouf  l'année  prochaine  et  les  année» 
suivante»  peuvent  être  considérées  l)onnes. 
Toutefois,  il  est  de  fa't  que  le*  condition» 
ont  changé  dan»  une  telle  mesure,  que  la 
demande  de»  rails  d'acier  ne  sera  probable- 
ment pas  aussi  active  d'ici  quelque  temps 
qu'elle  l'a  été  récemment,  et  les  établi»i»e- 
ments  qui  en  fabriquent  devront  songer  ft 
varier  leur  production  en  vue  de  s'adapter 
aux  conditions  nouvelles  du  marché. 

Maintenant,  j'ai  certaifi^g  propositions  à 
soumettre  quant  aux  articles  du  tarif  rela- 
tifs au  fer  et  à  l'acier.  T/article  .179  du  T.v 
rif  prescrit  un  droit  préférentiel  anglais  de 
$2,  intermédiaire,  de  $2.75.  et  général 
de  $3  la  tonne  sur  les  fers  et  aciers  laminés 
en  poutres,  en  "T"'  et  d'angle,  et  sur  Im  fers 
et  aciers  laminés  d'autres  forires,  d'un 
poids  d'au  moins  K  livros  par  verge  de  Ion- 
eueur.  La  Chambre  observera  que  ces  droit» 
ns  a'appHn'ifint  qu'aux  produits  dits  "usi- 
niers marchands",  ne  pesant  pas  moins  de 
35  livres  par  verge  linéaire.  .Kvx  termes  de 
l'article  377.  lequel  comprend  le»  mêmes 
produits,  n.a.p.,  les  droits  sont  $4.25.  préfé- 
rentiel,   $6,    intermédiaire,    et    $7,    ffénéra. 
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C'est-à-dire  que  sur  l«s  produits  courants 
de  l'usine  qui  sont  de  moindre  dimension, 
dont  le   poids  n'excède  pas  35  livres  par 
verge  de  lonsrueur,  1«  droit  préférentiel  an- 
glais est  de  $4.25,  le  droit  intermédiaire  de 
$6,  et  1«  droit  général  de  $7,  tandis  que,  sur 
les  produits  plus  lourds,  dépassant  35  livres 
par  verup  de  longueur,  les  droits  sont  |2, 
$2.75  et  $3  respectivement.     Ceti«  distinc- 
tion fut  faite  lora  de  la  confection  du  tarif 
actuel,  parce  que  dans  le  temps  les  pièces 
les  plus  lourdes  ne  se  fabriquaient  pas  au 
Canada.  Même  aujourd'hui  elles  ne  se  f.v 
briquent  pas  chpz  nous  en  irrande  quantité; 
mais  la  compaenie  des  aciéries  d'Algoina  et 
d'autres  compagnies  ont  représenté  au  Gou- 
vernement que,   si   le  régime  douiuiier  en 
vigueur    actuellement   pour  les  pièces    de 
moindre  poids  était  étendu  aux  pièces  de 
construction  les  plTis  lourdes  qu9  fabriquent 
les  usines,  elles  seraient  à  même  de  se  pro- 
curer les  capitaux  nécessaires  à  rétablisse- 
ments d'usines  plus  vastes,  en  mesure  de 
livrer  des  piècep  d'un  poids  de  120  livres 
par  verge  de  longueur.     Elles  .ne  deman- 
dent pas  qu'un  tel  régime  aoit  appliqué  fur- 
ie-champ; mais  simplement  que  le  Gouver- 
nement soit  autorisé  à  appliquer,  par  voie 
de  décret,  ce  relèvement  des  droits,  dès  qu'il 
aura  constaté  que  les  produits  usiniers  les 
plus  lourds,  du  poids  de  120  livres  par  ver- 
ge linéaire,  jieuvent  être  fabriqués  au  Ca- 
nada. La  Chambre  se  souvient  que  c'est  la 
lignt  de  conduite  qui  a  été  suivie  à  l'égard  du 
régime  des  rails  d'acier.  On  l'établit  provi- 
soirement à  $7  la  tonne  jusqu'à  ce  que  le 
Gouverneur  en  conseil  aurait  constaté  qu'il 
était  possible  de  fabriquer  des  rails  d'acier 
au  Canada  en  quantité  notables.  Nous  vou- 
drions donc  que  le  Gouvernement,  dès  qu'il 
jugera  que  ces  produits  peuvent  être  fabri- 
qués ici  en  quantités  notables,  fût  autorisé 
à  relever  dans  la  mesure  que  j'ai  dite  le  ré- 
gime des  produit*  usiniers  marchands  d'un 
poids  n'excédant  pas   120  livres  par  verge 
linéaire. 

Sir  WILFRin  T.AUUIRR:  Quels  sont  les 
droits? 

M.  WHITE  ;  lyea  droits  sur  ces  produits 
plus  lounls  seront  les  mêmes  que  ceux  ac- 
tuellement appliqués  aux  produits  d'un 
plus  faible  poids,  savoir:  $4.25,  $6  et  $7 
par   tniine. 

I.e  Gouvernement  a  été  prié  à  mainte  re- 
prise depuis  deux  ans  d'inipos<?r  un  droit 
-ur  le  fil  métallique  usit.é  dans  !n  confec- 
tion des  clous,  fil  niétalli<iue  étiré  et  autres 
produits,  f[m  sont  actuellement  admis  en 
franoiiise.     .\  l'heure  qu'il  est  deux  usines 


au    Canada   fabriquent  du    fil   métallique, 
l'une  est  éitablie  à  Sydney,   l'autre  à  Ha- 
milton.     La  compagnie  dea  forge»  et  acié- 
ries Dominion  a  engagé  un  million  à  peu 
près  dan*  la  fabrication  du  fil  métallique, 
niai.s  le  matériel  en  question  n'est  pas,  je 
crois,  utilisé  exclusivement  à  ce  genre  de 
fabrication.    Ixi  compagnie  des  aciéries  du 
Canada    possède    une    usine    pour    la    fa- 
brication de  fil  rnétalli<^|ue  à  Hamilton,  qui 
lui  a  demandé,  si  je  ne  me  trompe,  une  mise 
de  fonds  d'à  peu  près  $750,000.    L'usine  de 
Svdn<^y,  c'est-à-dire  celle  de  la  compagnie 
des   forses    et  aciéries    Dominion,  est    en 
mesure  de  livrer  100.000  tonnes  par  anniée; 
et   l'ii-sine   installée  dan«   la  ville  d'Hamil- 
tnn,    r'e«t-à-<lire    l'usine    de    la    compagnie 
lies  aciéries  du  Canada,  eH  en  mesure  de 
livrer  75,000  tonnes  par  année.     Ces  deux 
usines   ne  sont  actuellement  et  n'ont  été 
depuis    quelque    temps    que   partiellement 
en  activité;  je  crois  mémo  que  la  compa- 
gnie des   forgea  et   aciéries   Dominion   n'a 
jamais  été  en  pleine  activité.    1^5  importa- 
tions de  fîl  métallique  en  1913  ont  été  de 
92,000    tonnes.     La    demande    au    Canad^i 
est  de  150,000  à  200,000  tonnes.    Le  fil  nié- 
talli(iue    s'importe    surtout   des    Eitate-Unis 
et  de   l'Allemagjie.     Le  prix  à  Pittsburgh 
aujourd'hui  est  de  $25  par  tonne  anglaise. 
La  Chambre  ne  l'ignore  pas,  l'industrie  du 
fer  et  de  l'acier  subit  une  crise  aux  Etats- 
Unis  actuellement,  et  c'est  oe  qui  explique, 
sans  doute,  le  bas  prix  de  vente  du  fil  mé- 
tallique à  Pittsburg.     I>e  prix  du  fil  métal- 
lique  à   Pittsburg,    augmenté   des   frais   de 
transport    jusqu'à,    disons,    Hamilton,    est 
moindre  que  le  prix  moyen  de  production 
au  Canada.    Je  le  répète,  les  deux  grandes 
aciéries  canadiennes  m'ont  déclaré  à  plu- 
sieurs  reprises,  dans   le  cours  de   l'année 
<lernière,  (|u  elles  sont  prêtes  à  fournir  du 
fil    métallique  en   quanitité   suffisante   pour 
les  l>esoins  de  la  population  du  Dominion, 
ot  «lue  leurs  u.-<ines  ne  peuvent  être  ntain- 
teii-uca  en  pleine  activité  par  suite  du  vo- 
lunw  considérable  des  importations  à  des 
prix  qui,   comme  je  l'ai  dit,  restent  infé- 
rieurs  à   celui   de    la   production    moyenne 
au  Canada.    Elles  ont  prié  le  Gouvernement 
de  leur  accorder  une  mesure  modérée  de  pro- 
tection,   alléguant    que   leur    industrie   est 
d'une  grande  importance,  ([ue  leur  produit 
est  admis  en  franchise  douanière  et   que, 
sous  un  régime  de  protection  modérée  pour 
les  industries  canadiennes,  elles  ont  droit  à 
un  tarif  qui  leur  permette  de  concurrencer, 
à  de  justes  conditions  sur  le  marché  cana- 
dien,  les  aciéries  des  Etats-Unis,  de  l'Ai- 
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temagne  et  d'autres  paya.  Il  n'est  que  juste 
que  je  déclare  à  la  Chnnibre  que  CPtte  re- 
quête des  grandes  aciéries  Dominion  tA 
Canada  a  été  combattue  par  les  fabri- 
cants de  clous  qui  ne  se  rattachent  pas 
À  ces  compagnies. 

Il  est  bon  que  j'explique  à  la  Clianibre 
que  ces  deux  compagnies  dont  j'ai  parlé 
fabriquent  non  seulement  le  fil  métallique, 
niais  aussi  les  clous  faits  de  ce  fil.    i^es  fa- 
bricants de  clous  de  fil  métallique,  que  je 
désignerai  sous  le  nom  de  petits  fabricants, 
attendu  que  leur  production  totale  est  de 
beaucoup  inférieure  à  la  production  totale 
des  deux  grandes  compagnies,  ont  fait  ob- 
server que  les  deux  aciéries  qui  fabriquent 
le  fil  métallique  et  aussi  les  clous  leur  font 
concurrence    sur   ce    terrain.     Les    petites 
fabriques   dont  ]'ai   parlé   sont   établies   & 
Montréal,  Toronto,  Collingwood,  Hamilton. 
Owen-Sound,  Winnipeg,   Vancouver,   Saint- 
Jean  et  autres  lieux.    En  apprenant  que  les 
deux  grandes   compagnies   réclamaient    un 
droit  protecteur  sur   le  fil   métallique,   les 
petits  fabricants  ont  exprimé  la  crainte  de 
voir  monter  le  prix  de  la  matière  première, 
ce  qui  permettrait  aux  compagnies  plus  im- 
portantes de  leur  faire  une  concurrence  dé- 
sastreuse dans  la  production  des  clous  de  fil 
métallique.    Notez  que  ces  deux  grands  éta- 
blissements sont  les  plus  forts  producteurs 
de  clous  au  Canada.    La  capacité  productive 
du  Canada  à  cet  égard  est  un  million  et  demi 
de  petits  barils  par  année.    La  compagnie 
Dominion  et  son  associée,  la  compagnie  Pen- 
derè  de  Saint-Jean  (N.-B.),  produisent  17  p. 
100  de  oertite  quantité,  et  la  compagnie  Ca- 
nada en  produit  à  peu  près  52  p.  100,  ce  qui 
laisse  à  peu  près  30  p.  100  pour  la  produc- 
tion annuelle  des  fabriques  canadiennes  les 
moins  importantes  dont  j'ai  parlé  il  y  a  un 
instant.     J'ai   déclaré    <iue    la    compagnie 
Dominion      et      la      compagnie      Canada 
avaient  observé  qu'il  ne  serait  pas  juste  de 
leur  accorder  une  certaine  mesure  de  protec- 
tion sur  leur  produit  ouvré,  le  fil  métallique. 
Ici  il  convient  que  je  dise  que  le  droit  sur 
les  clous  de  fil  métallique  est  de  60  cents 
par  petit  baril,  soit  un  droit  moyen  d'à  peu 
près  30  p.  100,  tandis  que  le  fil  métallique 
est  admissible  en  franchise  et  que  ses  fabri- 
cants   ne    jouissent    d'aucune    protection 
«luelconque.    Les  deux  grandes  compagnies 
Driininion     et     Canada     soumettent     que 
leur  dessein  est  de  vendre  du  fil  métallique 
et  d'étendre  leurs  opérations  au  Canada,  et 
que  l'imposition  d'un  droit  ne  porterait  pré- 
judice  à   aucune  entreprise  canadienne  et 
ne  contrecarrerait  aiicunement  les  établisse- 
monts  engagés  dans  la  fabrication  des  clous. 


Le  Gouvernement  a  pl«inem«nt  pesé  ces 
opinions  divergentes.  Nous  en  avons  con- 
clu que  les  craintes  exprimées  par  les  fabri- 
cants de  clous  qui  ont  combattu  le  projet 
d'importation  d'un  droit  sont  dénuées  de 
fondement.  Nous  croyons  que  rimposition 
d'un  droit  serait  à  l'avantage  de  l'indus- 
trie de  fabrication  des  clous  aussi  bien  que 
de  l'industrie  de  fabrication  du  fll  métalli- 
que. Je  ne  me  figure  nullement  qu'on  cher- 
obéra  à  profiter  de  la  circonstance  pour  cau- 
ser un  préjudice  aux  fabricants  de  moindre 
importance;  mais  si  cela  arrivait,  si  l'on 
tentait  de  pressurer  les  acheteurs  de  fil  mé- 
tallique, le  Gouvernement  a  toujours  le 
droit  et  le  pouvoir,  aux  termes  de  la  loi 
douanière,  toutes  les  fois  qu'il  jugera  oppor- 
tun de  le  faire,  d'abaisser  le  droit  sur  le  111 
ntétallique.  Nous  avons  le  plus  grand  inté- 
rêt à  ce  que  l'importante  fabrication  de  tll 
métallique  soit  fermement  établie  au  Ca- 
nada. Ce  résultat  ne  saurait  être  obtenu 
<iue  par  le  moyeu  d'un  droit  protecteur  sur 
le  til  métallique.  Refuser  d'imposer  le  droit 
en  question  équivaudrait  à  décréter  que  dé- 
sormais le  Canada  sera  sous  la  dépendance 
de  l'étranger  en  ce  qui  regarde  le  fll  métalli- 
que. Le  ministère  n'est  pas  disposé  à  assu- 
mer pareille  responsabilité.  Je  proposerai 
donc  que  le  droit  sur  les  tiges  de  fil  métalli- 
que soit  comme  il  suit:  préférentiel  anglais, 
$2.25;  intermédiaire,  $3.50  et  général,  $3.50. 
J'ajoute  qu'à  l'égard  de  l'imposition  du 
droit,  il  ne  sera  pas  besoin  de  remaniement; 
la  taxe  douanière  du  fil  métallique  ou  des 
clous  qui  sont  le  produit  des  tiges  à  fil  mé- 
tallique ne  sera  pas  relevée. 

Drawback. 

Je  désire  appeler  l'attention  de  la  Cham- 
bre sur  une  autre  question.  Aujourd'hui 
les  tiges  à  fll  métallique  bénéficient  de  la 
franchise  douanière.  Les  tiges  à  fil  métalli- 
que entrent  dans  la  fabrication  du  fll  mé- 
tallique employé  dans  les  clôtures  en  fil 
métallique.  Les  clôtures  en  fil  métallique 
sont  utilisées  par  nos  cultivateurs  cana- 
diens. Je  veux  proposer  à  cette  Clianibre 
'  d'accorder  un  drawback  relativement  aux 
droits  dont  je  proposerais  l'établissement 
sur  les  tiges  en  fil  métallique  utilisées  dans 
la  fabrication  des  fils  métalliques  des  numé- 
ros 9,  12  et  13  pour  clôture  en  fil  métalli- 
que. 

Je  dirai  un  mot  au  sujet  de  l'article  2-(8  de 
la  loi  des  douanes.  Cet  article  se  rattache 
aux  remises  des  droits  acquitté»  sur  les 
pro<luits  exportés.  La  Chambre  le  sait  sans 
doute,  quand  un  industriel  canadien  expor- 
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te  un  i>ro<luit  du  Canada,  il  a  droit  à  une 
remise  du  droit  acquitté  sur  la  matière 
première  importée  et  employée  dans  la 
fabrication  de  ce  produit  exporté.  Les 
règlements  ont  été  établis  par  décret  du 
conseil  «n  exécution  de  la  loi  des  douanes 
déjà  citée.  Mais  il  existe  une  singulière 
anomalie  relativement  à  l'administration 
des  règlements  touchant  la  remise  de  taxe, 
et  cette  anomalie  est  fort  préjudiciable  à 
notre  industrie  de  fer.  La  modification  que 
je  veux  proposer  tend  à  permettre  le  paie- 
ment d'un  drawback  sur  la  fonte  brute  em- 
ployée dans  les  articles  exportés,  mais  ne 
dë{  assant  pas  la  quantité  importée  et  décla- 
rée en  douane.  Voici  comment  s'explique 
la  nécessité  de  cette  modification. 

Quand  on  fabrique  le  même  aiticle  pour 
l'exportation  et  pour  la  conson  nation  do- 
mestique, on  trouve  impraticaole  de  tenir 
séparées  l»^s  fontes  de  fer  étranger  et  de 
fer  indigène,  de  soit*  qu'on  n'emploie  que 
la  gueuse  étrangère  dans  l'article  expor- 
té et  la  fonte  indigène  dans  l'article  simi- 
laire pour  consommation  domestique;  et 
ainsi  il  se  produit  un  mélange  de  fonte  au 
cours  de  la  fabrication  d'autres  articles. où 
entre  la  fonte.  Le  projet  d'amendement  vi- 
se à  permettre  le  paiement  du  drawback 
jusqu'à  concurrence  du  poids  de  fonte  em- 
ployée dans  l'article  exporté,  mais  non  pas 
au  delà  de  la  quantité  que  l'on  a  importée 
et  qui  a  acquitté  le  droit. 

Donnons  un  exemple  topique.  Voici  un 
fiibricant  de  machines  agricoles  qui  a  be- 
soin, disons,  de  30,000  tonnes  de  fonte  pour 
son  exploitation  annuelle,  tant  au  pays 
(lu'à  l'étranger.  Disons  que  seu  exploita- 
tions se  chiffrent  par  10,000  toniiiv,  ,i,.  pro- 
duits. Or,  l'article  de  la  loi  des  douanes  en 
question  déjà  citée  et  les  règlements  basés 
sur  cet  article  voulaient  que  le  fabricant  fût 
en  mesure  d'obtenir  une  remise  de  droits 
sur  la  fonte  étrangère  entrant  dans  les  10,- 
000  tonnes  de  produit  exporté.  Supposons 
en  outre  que  sur  les  30,000  tonnj?  de  fonte 
achetées,  notre  industriel  en  achète  10,000 
aux  Etats-Unis  et  20,000  au  Cnn.ida.  On  en 
fait  la  fonte  et  quand  il  demande  son  draw- 
liack  pour  les  10,000  tonnes  de  produit  ex- 
porté, les  fonctionnaires  de  la  douane,  s'au- 
torisant  de  la  loi,  ne  sauraient  que  lui  faire 
une  remise  d'un  tiers  du  droit  sur  les  10, 
000  tonnes  de  fonte  étrangère  importée.  Kt 
la  raison  de  cet  état  de  choses,  c'est  que 
les  20,000  tonnes  de  fonte  indigène  qu'il 
avait  achetées  ont  été  fondues  avec  la  fon- 
te étiiiUsièié.  Lè«  fonctionnaires  de  la 
douane  disent  qu'on  ne  saurait  prouver  que 
les  10,000  tonnes  de  fonte  américaine  soient 
entrées  dans  les   10,000  tonnes  de  produit 


fabriqué.  Voici  ce  qu'ils  disent:  "Nous  ne 
saurions  vous  accorder  de  remise  de  droit 
pour  les  10,000  tonnes  de  fonte  que  voub 
avez  importées  des  Etats-Unis;  force  nous 
est  de  supposer  qu'un  tiers  seulement  est  en- 
tré dans  les  10,000  tonnes  de  produit  expor- 
té; nous  ne  vous  accorderons  donc  qu'un 
tiers  du  droit  que  vous  avez  payé  sur  les 
10,OUU  tonnes."  Le  résultat,  c'est  que  les 
indostrieU  canadiens  qui  fabriquent  pour 
l'exportation  sont  tout  spécialement  inéres- 
ses  à  acheter  toute  leur  fonte  à  l'étranger. 
Si  l'industriel  que  j'ai  pris  comme  exemple 
eût  acheté  les  30,000  tor'ies  de  fonte  aux 
Etats-Unis,  les  fonctionnhi.es  de  la  douane 
n'auraient  pas  soulevé  la  moindre  d^fficul- 
til'.  il  aurait  eu  droit  de  touc'ier  son  draw- 
back pour  la  quautité  exportée.  L'indus- 
trie de  lu  fonte  au  Canada  a  périclité,  parce 
que  les  règlements  relatifs  à  la  remise  de 
droits  encouragent  l'industriel  à  acheter  aux 
Etats-Unis  tout  ce  doni  il  u  besoin  en  fait 
de  fonte.  Nous  voulons  remédier  à  cet  état 
de  choses,  et  au  nom  de  mon  collègue,  le 
ministre  des  Douanes  (M.  Reid)  je  désire 
déposer  un  projet  de  résolution  ainsi  conçu  : 

La  Chambre  décide  qu'il  y  a  lieu  d'autoriser 
le  Gouverneur  en  conseil  &  accorder,  conformé- 
ment aux  règlements  édictés  à  cette  fin,  aur  l'ex- 
portation d'articles  f.abriqués  au  Canada  et 
dans  la  f.ibrication  'Ifs  mois  eiivifin  lUi  ler  cri 
gueuse  fabriqué  en  Canada,  une  remise  de  droit 
ffrale  au  droit  payé,  moins  les  déductions  qui 
auront  pu  être  faites  selon  ce  qui  est  déterminé 
dans  ces  règlements,  sur  tout  le  fer  en  gueuse 
importé  et  utilisé  par  le  fabricant  des  dits  ar- 
ticles dans  la  fabrication  des  articles  expert  e^ 
et  autres  articles,  et  cette  remise  de  i'd;- 
peut  être  calculée  sur  la  quantité  totale  de  lér 
en  gueuse,  y  compris  le  fer  en  gueuse  fabriqué 
comme  susdit,  utilisé  dans  la  fabrication  des 
articles  ainsi  exportés. 

M.  GERM.\N:  Ce  texte  s'applique  à  toute 
la  fonte  brute  importée. 

M.  WHITE:  Si  les  10,000  tonnes  de 
fonte  brute  sont  importées  et  achetées  par 
un  fabricant  qui  export«  10,000  tonnes  de 
fonte  brute  dan-s  son  produit  exporté,  il 
<'i)tiendra  une  remise  de  droit  proportionel- 
le  au  droit  payé  sur  les  10,000  tonnes  impo]- 
tées. 

Sir  WILFRID  L.\URIER:  Le  ministre 
voudrait-il  bien  nous  citer  le  texte  de  l'arti- 
cle dont  il  propose  la  modification? 


Voici  l'article  288  de  la  l'.i 


M.  WHITE 
des  douanes: 


I,ie  Gouverneur  en  ronseil  peut,  en  vertu  de 
règlements  adotités  ft  cet  effet,  accorder,  Inrs 
de  l'exportation  des  effets  qui  ont  été  Importés 
au  Canada  et  sur  lesquels  des  droits  de  douane 
ont  été  payés,  un  drawback  égal  aux  droits 
ainsi  payés,  sauf  telle  déduction  qui  est  pres- 
crite dans  ces  règlements. 


i.  Dans  le.  ca»  Qul  «ont  mentlonnéii  dan»  cm 
rêgement».  «t  «uf  le.  dlworttlon.  <i^y^^ 
dterétée..  ce  drawback.  ou  une  «>inme  déter- 
mina au  Heu  du  drawbacjc  peut  «tr.  aç^rdé 
■ur  le.  effeU  qui  ont  acquitté  le.  droit*  raon- 
qué.  ou  converti,  au  Canada  en  effeU  exporté, 
alnal  qu'il.  e.t  dit  ci-haut.  ^„.K,pk 

3  La  période  durant  laquelle  ce  drawl>acK 
Mut  être  accordé,  aprè.  l'époque  du  paiement 
de.  drolU,  e.t  fixée  dan.  ce.  règlement» 

J'ai  donné  lecture  de  ma  proposition  et  la 
modification  du  texte  de  la  loi  produira  le 
résultat  que  j'ai  indiqué. 

Charbon  de  houille  au  lieu  de  charbon  de 
bois. 
Aujourd'hui  au  Canada,  le  combustible 
employé   pour   la   production  de   la   fonte 
brute  est  le  charbon  de  houille  ou  le  char- 
bon  de  bois.    Le  charbon  de  houille  en- 
tre  déjà  en  franchise;  le  charbon  de  bois 
est   au  nombre  des    articles  non   désignés 
du  Tarif  et  sujet  au  droit  établi  sur  ces  ar- 
ticles.   Il  y  a  au  Canada  deux  hauts  four- 
neaux   occupés    à    la    fabrication     de     la 
fonte  de  charbon  de  bois    l'une  ^  Deseron- 
to   et  l'autre  à  Parray-Souad.     Ces  deux 
hauts  fourneaux  ne  fonctionnent  plus  au- 
jourd'hui, à  cause  de  la  crise  que  traverse 
l'industrie  du  fer.  Nous  nous  proposons  de 
mettre  la  fonte  brute  faite  av«c  du  charbon 
de  bois  sur  le  même  pied  que  la  fonte  pro- 
duite avec  le  charbon  de  houille.    Je  pro- 
poserai donc  que  le  charbon  de  bois    lors- 
qu'il est  importé  pour  les  usages  de  la  pro- 
duction de  la  fonte  bénéficie  d'une  remiae 
de  droit  de  90  p.  100  de  la  taxe  acquittée.  Oe 
sera  un  encouragement  à  l'industrie  de  la 
fonte  faite  avec  le  charbon  de  bois. 

Je  désire  traiter  une   question   eonn'-xe. 
Aujourd'hui,    le   coke  eat   admis    en    fran- 
chise   pour    tous    les    usages,    c  est-à^ire 
qu'un   fabricant   américain,    pesédant   des 
usines  à  Buffalo  et  ayant  sa    louil.e  bitu- 
mineuse  en   franchise,    peut    fahi.quer    du 
coke    et    fournir    aux    besoins,    disons,    ae 
Hamilton    et    d'autres    ceu.res    f^nf '«"^^ 
La    houille  bitumineuse    est    actueUement 
frappée  d'un  droit  de  5.3  cent.»  par  tonne. 
La  houille  bitumineuse  entre  en  franchise, 
sujette  à  la  disposition  relative   au  draw- 
back   quand  elle  est  importée  par  les  pro- 
priétaires  de   fonderie»   f »   t^»"*  "'?f «  J? 
coke  aux  usines  où  se  fait  la  fonte  des  mé- 
taux provenant  de  minerais.  .      ,    „„. 
L'article  du  Tarif  relatif  au  drawback  est 
1«  n"  1910     Cela  veut  dire  que  les  proprié- 
Vaiws  de  fonderies  où  de  hauts  fourneau^ 
i^ent  importer  de  la  houille  l>i]umme«s« 
^  quand  la  houille  e«t  transformée  en  coke 
à  leurs  usines  pour   la  fonte  des   métaux 
provenant  de  minerais,  il  leur  est  accordé 


une  remiM  de  droits  de  99  p.  100  r^\Mi;f*- 
ment  aux  droits  acquitté»  «ur  cette  houUle. 
On  nous  informe  qu'on  construirait  d  im- 
portante» usine»  au  Canada,  à  Hamilton  «t 
autres  villes,  «t  peut-être  ailleurs,  si  on 
accordait  aux  propriétaires  de  fours  à  c^e 
le  même  privilège  pour  1«  "»*%  *>°|*^„' 
c'ert-à-dlre.  pour  la  fonte  des  métaux  pro- 
venant de  minerai». 

Je  rends  ma  pensée  sensible  P^^/"  «'I*'"-. 
pie.    Aujourd'hui  un  fabricant  de  coke   ft 
Buffalo  peut  expédier  son  coke  en  ««nchise 
au  Canada  pour  être  utilisé  dan»  le  »mel- 
tage  du  métal  ou  pour  fonderie  «»  »«*«'» 
xmSes.  Aujourd'hui  en  Canada,  le  'ab"«»f^ 
5e  coke  est  le  seul  qui  reçoive  une  remise 
relativement  au  droit  acquitté  sur  la  hou  1- 
le  bitumineuse  ou  la  houille  servant  à  la 
production  du  coke,  pourvu  que  ce  coke  «oit 
employé  dans    les  usmes    à  la  io^\^^ 
métaux  provenant  de  minerais.  Nous  propo- 
Z^  de  modifier  cet  article  »«>«  ^^  £^°^ 
à  ce  qu'il  permette  un  drawback  retaUve- 
ment  à  tous  les  droits  acquittés  sur  la  hou.^ 
Tbitumineuse.  lorsqu'elle  est  ™P°^J;*^ /« 
lee  propriétaires  de  fours   a  coke   pour  la 
fonte  dL  métaux  et  pour  ^«'^Bes  de  lon^ 

derie.  Ncus  avons  ^^^f^'^^^^'^'^'t^^^dâ 
niiestion  et  nous  avons  tenu  compte  des 
hiSts  d2  exploitants  de  houille  au  Cana- 
da^^o^de  Lx  des  Provinces  mantimes 
et  nous  en  avons  la  conviction  1«?*«"°" 
du  drawback  ne  sera  nullement  ^«)«d'«a 

ble  à  nos  grandes  ^^^^Kltti^  ^uxt 
rptte  extension  devant  permettre  aux  i« 

Triants  drcoke  qui  d^«^-^.S:^dt 
ner  le  marché  canadien  de  s  «««*«"«'•  '^ 
s^^s.  à  Hamilton.  au  lieu  d'être  foroés^m^ 
,„e  les  y  oblige  la  loi  actuelle,  à  s  établir 
à  Buffalo. 


M  MACDONALD:  Le  ministre  voudrait- 
il  Wen  préciser  la  limite  établie  par  la  mo- 
dification qu'il  propose? 

M  WHITE:  Quand  je  donnerai  l«ct«r« 
,1e  la  résolution,  je  ferai  connaître  à  l'ho- 
norable député  le  texte  exact. 

M  BMMERSON:  Le  ministre  pourrait-il 
me  dire  s'il  y  a  des  fours  à  coke  à  Buflalo 
ou  si  les  fours  à  coke  ne  sont  pas  mstallés 
aux  mines  mêmes  aux  Etats-Unis? 

M  WHITE:  Je  crois  qu'il  est  question 
de  décider  si  en  ce  moment  une  grande  in- 
dusSe  sera  établie  à  Buffalo  pour  approvi^ 
sionner  le  marché  canadien  ou  si  on  1  ins- 
tallera  à  Hamilton. 

M.  EMMERSON:  Il  n'y  en  a  pas  pour 
le  moment  à  Buflalo. 
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M  WHITE:  Je  n«  voalaia  p..  dir« 
qu  II  y  en  avait  une.  Je  ne  imis  pas  ren- 
■eigné  à  cet  égard.  Je  voulaw  simplement 
répondre  à  la  question  de  mon  honorable 
•mi  de  Pictou  (M.  Macdonald).  Le  texte 
dit: 

Uu«^^^.?„2'™*'".'  •'  convertie  en  wki  dans 
v.n?„,  J"*".'^"'",'»  smeltaKe  des  métaux  ^ro- 
venant  de  minerai,  et  pour  la  fonte  de.  métaux 

Ilf  doivent  convertir  la  houille  en  coke 
dans  -durs  usines  et  son  emploi  est  limité 
4  la  fonte  des  métaux  provenant  des  mi- 
neraifl  et  à  la  fusion  des  métaux 

En  vue  d'entrer  dans  de  nouveaux 
détails  à  propos  de  l'industrie  du  fer  et  de 
lacier.  j  attirerai  l'attention  de  la  Cham- 
bre sur  l'article  39  du  Tarif,  dont  voici  le 
texte: 

nd  tarif  H  r  S,J'  «pouce,  de  diamètre 
tirt/i  .  *_.  r  «férence  brltannlgue  10  p  lOO 
tarif  ^Intermédiaire  12|  p.  loo.  taïlf  général  16 


M.  WHITE:  Je  donnerai  des  explications 
quand  nous  siégerons  en  comité.  Cela 
prendrait  trop  de  temps  maintenant  J'es- 
père que  cela  donnera  satisfaction  à  mon 
honorable  ami.  Je  puis  l'aosurer  que  cette 
question  du  drawback  n'a  pas  d'importance. 

J  en  ai  fini  avec  les  changemenU  de  tar*' 
que  j  ai  à  proposer  pour  l'industrie  du  fer 
et  de  lacier. 

Machines  agricoles. 
Je  passe  maintenant  au  sujet  important 
(!•  la  machinerie  agricole,  et  avec  le  consen- 
tement de  la  Chambre  je  parlerai  un  peu 
longuement  de  cette  question,  en  tenant 
compte  surtout  du  débat  qui  a  eu  lieu  ré- 
cemment sur  une  résolution  présentée  par 
mon  honorable  ami  de  Moosejaw  (M 
Knowles)  demandant  l'abolition  de  tous 
les  droits  sur  les  instruments  aratoires. 

(La  séance,  suspendue  à  six  heures,  est 
reprise  à  huit  heures  ) 


La  Chambre  constatera  qu'il  existe  une 
limite  pour  "les  tubes  en  fer  forgé  ou  en 
fer  ou  en  acier  étiré  de  plus  de  4 
pouces  de  diamètre",  tandis  que  l'article 
399  du  tarif  est  ainsi  conçu  : 

étiT"."*!.  f"   'i*1  '°'"«^*  o"  «"   '•"•  ou  en  acier 
«ir?8,   galvanisés  ou   non,   flieté.  ou  araemb  é« 

''d"°"tari?  rn^Sfr^^T.  "•<""«  "e^^*trt 
tàJii'  1   .       ae  préférence  britannique  20  p    lOO 

p    100       ""'"'■'  "   "■   ""•   *""  K«néral   3B 

A  l'époque  où  ce  tarif  de  douanes  a  été 
adop^  en  1907,  on  ne  fabriquait  pas  au 
Canada  des  tubes  de  plus  de  4  pou- 
ces  de  diamètre.  Ils  sont  fabriqués  main- 
tenant et  l'ont  été  depuis  quelque  temps 
par  la  Page,  Hersey  Company,  de  Welland. 
Nous  avons  donc  lintention  d'augmen- 
ter le  diamètre  jusqu'à  10  pouces  de  façon 
a  faire  face  aux  conditions  nouvelles  de 
la  manufacture  de  cet  article  au  Canada. 
A  ce  propos  nous  modifierons  l'article 
1017  concernant  le  drawback  pour  le  ren- 
dre uniforme  et  accu.J.r  un  drawback  de 
50  p.  100  au  lieu  de  99  p.  100  pour  une  de 
ses  parties. 

M.  MACDONALD:  Que  deviendra  exac- 
tement l'article  398?  Sera-t-il  modifié  ou  M 
ce  sera  seulement  l'article  relatif  au  draw- 
back? 

M.  WHITE:  Il  sera  suppr  mé  et 
ce  par  deux  articles. 

M     NB8BITT:   Pour   quel    motif   suppri- 
me-t-on  1  article  sur  les  tubes  étirés? 


Bepriie  de  la  séance. 
M.  WHITE:  Quand  la  séance  de  la  Cham- 
Ire  a  été  suspendue  à  six  heures,  je  com- 
mençais l'étude  de  la  question  des  droits 
a  appliquer  aux  instruments  aratoires.  Je 
disais  que  mon  intention  était  de  m'étendre 
un  peu  longuement  sur  le  sujet  à  cause 
de  la  proposition  que  mon  honorable  ami 
de  Moosejaw  avait  récemment  présentée  à 
la  Chambre  et  du  débat  qui  en  était  résul- 
té. Je  n'ai  pas  pris  part  à  la  discussion 
parce  que,  si  la  proposition  #tait  régulière, 
J  ai  pensé  néanmoins  qu'un  'ébat  sur  une 
question  de  tarif  était  mien  sa  place  à 
l'occasion  de  l'exposé  bud 

Il  a  été  reconnu  rar  to  gouverne- 

ments, monsieur  l'Orateur,  ,  il  est  très 
important  que  les  droits  sur  les  instruments 
nécessaires  à  l'agi  iv-uuare  soient  fixés  à 
des  taux  aussi  raisonnables  que  possible 
en  tenant  compte  des  besoins  du  fisc. 

L'agriculture  est  reconnue  comme  étant 
l'industrie  fondamentale  et  il  est  important 
que  les  instruments  employés  par  le  cultiva- 
teur—son outillage  pourrait-on  aire— lui  coû- 
tent aussi  bon  marché  que  possible.  Ce  prin- 
cipe, monsieur  l'Orateur,  est  reconnu  dans  le 
tarif  d'aujourd'hui.  Le  taux  moyen  des 
droits  sur  les  marchandises  imposables  en 
••ertu  du  tarif  en  vigueur,  celui  de  1907— et 
cehii  d'aujourd'hui— est  de  26  p.  100.  Les 
droits  rur  ■  machines  agrieoleiî  so.T-.f  en 
grande  parti,=  de  17*  p.  100  et  de  20  p.  100. 
U  est  un  point  auquel  je  désire  me  repor- 
ter dans  ce  débat.    Le  tarif  du  Canada  ou 


de  tout  «utre  pays— «t  spécialement  d'un 
pays  protecteur— forme  un  tout;  une  par- 
tie dépend  de  l'autre;  les  taux  du  tarif  ont 
des  rapportb  entre  eux;  les  droits  «ur  les 
produits  -nauufacturés  sont  eu  proportion 
et  dépendent  en  grande  partie  des  droits  sur 
les  routières  premières  qui  sont  elles-même» 
le»  produiis  finis  d'autres  manufactures  et 
<iont  imposables. 

Cette   solidarité,   pourrais-je  dir*    du  ta- 
rif, ne  doit  pas  être  perdu*-  de  tu     Ordi- 
nairement, il  est  impossible  de  touclK    a  un 
8«*ul  article  sans  toucher  en  même  temps  à 
d'autres  auxquels  il  se  rapporte  ou  dont  il 
dépend.    Faire    des   différences    arbitraires 
pour  des  produits  spéciaux  et  Abaisser  ou 
supprimer  les  droits  dont  ils  sont  frappé*, 
sans  s'occuper  nécessairement  des  droits  »ur 
les  produits  avec  lesquels  ils  sont  en  rap- 
port, causerait  non  seulement  la  plus  gpran- 
de  injustice  à  ceux  qui  y  sont  intéiess'Ss, 
mais  en  outre  cela  produirait  un  eBet  dé- 
sastreux sur  toute  l'industrie  nationale  en 
faisant  perdre  confiance  au  monde  commer- 
cial. Par  suite,  il  n'est  pas  d'usage  de  faire 
de  nombreux  changements  dams  le  tarif,  sauf 
à  l'occasion  d'une  révision  générale,  quand 
oii  peut  s'occuper  du  tarif  tout  entier  après 
une  enquête  et  des  études  8ui  la  question  et 
l'inf  uence  qu'auraient  le."  modifications  pro- 
pos* 3S.  Alors  si  on  juge  nécessaire  d'intro- 
duire des  changements  dans  un  groupe  dfl 
produits  ou  de  denrées,  tout  autre  change- 
ment qui  en  dérive  ou   qui  est  rendu  par 
ce  fait  nécessaire,  peut  aussi  être  introduit, 
afin  d'éviter  autant  que  possible  qu'une  in- 
justice puisse  être  commise  ou  qu'une  per- 
turbation naisse  dans  les  affaires. 

Ce  que  je  viens  de  dire,  monsieur  l'Ora- 
teur, pourrait  servir  de  préface  aux  obser- 
vations que  j'ai  l'intention  de  présenter  à 
propos  de  la  résolution  qui  a  été  appuyée 
à  l'unanimité,  je  crois,  par  les  députés  libé- 
raux de  la  Chambre  et  qui  disait: 

La^Shambre  est  d'avis  que  le  tempo  est  arri- 
vé où  Uest  de  l'Intérêt  des  cultivateurs  et  par 
conseqtient  de  tout  le  Canada  que  les  droits 
«ur  les  machines  agricoles  soient  immédiate- 
ment supprimés. 

Cette  résolution  ue  renferme  ni  réserve 
ni  exception;  c'est  une  résolution  éner- 
gique demandant  l'abolition  de  tous  les 
droits  sur  les  machines  agricoles  de  tout 
genre  et  de  toute  nature.  A  l'occasion  du 
débat  sur  l'adresse,  j'ai  fait  allusion  à  la 
déclaration  de  mon  honorable  ami  le  lea- 
der de  l'opposition  (ai'-  Wilfrid  TAtirier), 
à  Hamilton  et  à  Montréal  en  faveur  d'un 
programme  aceindant  la  franchise  aux  den- 
rées alimentaires  et  j'ai  dit  alors  «t  i»  ré- 


pète maintenant  qu«  la  franchise  des  ali- 
ments conduit  au  libre-échange.  J'ajoute 
aujourd'hui  que  l'entrée  en  frap.ciiise  des 
machiner  agricoles  mène  au  libre-échange. 

M.  TURKIïF:    An  libre-échange  «n  ma- 
tière de  machi.ies  agt'.colee. 

M   WHITE:  Au  libr^^hange.  Après  être 
allé  jusque  là,    mon    très  honorable     ami 
doit   inévitablement   pousser  un   peu   plu» 
loin     La  conséquence  logique  et  la  conclu- 
sion inévitable  de  «a  déclaration  au  sujet 
des  denrées  en  franchise  et  de  sa  politique 
de  suppression  des  droits  sur  les  machinas 
aairicoles,  c'est  l'adopTÏon  du  régime  libr«- 
échanifiate.    Je  n'ai  rien  à  dire  pour  m  op- 
poser à  ce  que   mon  très  honorable  ami 
adopte  une  poUtique  de  libre-échange.    Je 
désire  simplement  dire  que  pour  notre  part 
nous  sommes  prêts  à  accepter  cet  enjeu  de 
la  baUUle  quand  il  lui  pl*»»»  de  ^  »»°??'- 
Je  demanderai  à  la  Chambre  de  considé- 
rer la  position  dans  laquelle  se  trouverait 
le  manufacturier  d'instruments  ar-^toires  si 
tous  les  droits  qui  le  protègent  étaient  sup- 
primés. Mais  d'abord,  quelle  est  sa  position 
avec  le  droit  actuel?  Le  manufacturier  d'ins- 
truments   aratoires,    comme    le   manufactu- 
rier de  tous  les  autres  produits  au  Canada 
se  7'ocure,  en  payant  les  droits  du  tarif,  la 
pierre,   la  brique  et   autres   matériaux  qui 
entrent  dans  la  construction  de  son  usine. 
Il  achète,  en  payant  les  droits  du  tarif,  se, 
engins,  rp  machinerie  A,  d'une  façon  géné- 
rale,  son   outillage.     Il    paye  53  cent*   de 
droits  par  tonne  sur  la  houille  qu'il  brûle 
dans  ses  fourneaux.    Il  achète,  avec  le  droit 
imposé  par  la  douane,  son  fer,  son   acier, 
ses  barres,  ses  formes,  ses  tôles,  son  fil,  les 
fers    et    aciers    laminés,    les    plaques,    les 
écrous,  les  rivets,  les  tubes,  les  chaînes,  les 
objets  en  fonte,  et  en  réalité  tous  les  autres 
articles  qui  entrent  dans  la  fabrication  de 
Fr-s  produits.    La  liste  des  droits  sur  les  pro- 
duits   que    j'ai    mei'tionnés    comprend    en 
grande  partie  des  droits  qui  vont  de  20  à 
30  pour  100.    Comme  tout  ce  qu'il  emploie 
e.st   soumis   aux   droits,    sur   quel   princ^^e 
pourrions-nous  supprimer  les  droits  sur  le 
produit  que   fabrique  le  manufacturier  de 
machines     agricoles?      Je    demande    à    la 
Chambre  sur  quel  principe  on  pourrait  le 
faire?     Mon  très  honorable  ami  est-il  prêt 
à  faire  logiquement  un  .pas  de  plus  en  avant 
et  à  voter  pour  l'abolition  de  tous  les  droits 
sur  les  matières  premières  et  sur  tous  les 
prodi"',  finis  qui  entrent    ians  la  fabrica- 
tion  .vs  instruments  agricoles?    Agir  ainsi 
serait  faire  un  dommage  des  plus  sérieux 
à  toutes  les  industries  intéressées,  à  l'indus- 
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tri«  de  la  houille,  à  notre  grande  induatrie 
fondamentale  du  fer  et  d«  l'aoier,  pour  ne 
pai  citer  une  quantité  d'autres  de  naoindre 
importance.  Une  grande  partie  de  leur  ton- 
r.age  serait  accaparée  par  les  manufacturiers 
étrangers  et  de  nombreux  établissement*  se- 
raient tenus  de  fermer  leurs  portes.  Suppo. 
son"*  un  instant  que  mon  très  honorable  ami 
soit  disposé  à  aller  jusque  là,  atteindrait-il 
but  qu'il  vise? 

Le  fabricant  d'instruments  aratoires— par 
cela  j'entends  les  machines  agricoles  de 
toutes  sortes,  puisque  c'est  ce  que  visait 
la  résolution— pourrait-il  supporter  la  con- 
currence du  fabricant  des  Etats-Unis,  mê- 
me si  tous  les  produits  dont  il  se  sert 
étaient  admis  en  franchise?  Même  dans 
ces  conditions,  le  prix  de  production  serait 
nécessairement  plus  élevé  au  Canada,  car 
v-'sàt  un  fait  bien  connu  que  le  coût  de  pro- 
(iiirtion  est  en  raison  inverse  de  la  quanti- 
té produite;  plus  le  nombre  des  machines 
fabriquées  sera  considérable,  moins  le  coût 
de  production  sera  élevé  et  tanit  que  noe 
industries  n'auront  pas  pria  un  développe- 
ment  égal  à  celui  des  industries  américai- 
nes, nous  ne  pourrons  pas  lutter  sur  un 
pied  d'égalité  avec  les  industries  solide- 
n.ent  établies  et  hautement  spécialisées  de 
U  république  voisine. 

Notre  principal  marché  pour  l'écoulement 
des  instruments  aratoires  au  Canada,  c'est 
le  Nord-Ouest.  J'ai  étudié  la  question  des 
prix  de  transport,  et  j'ai  constaté  <iue  le 
coût  du  transport  des  macliines  agricoles, 
entre  Chicago  et  Winnipeg,  est  moins  éle- 
vé qu'entre  Hamilton  et  Winnipeg.  Ainsi, 
même  si  les  droits  sur  les  matières  brutes 
étaient  abolis,  le  fabricant  canadien  d'ins- 
truments aratoires  ne  serait  pas  dans  une 
position  aussi  avantageuse  que  son  concur- 
rent américain. 

Dans  ces  conditions,  quel  serait  le  résul- 
tat inévitable  de  la  politique  préconisée  par 
les  honorables  membres  de  l'opposition, 
l'abolition  des  droits  sur  les  machines  agri- 
coles de  toute  natureP  Cette  politique  au- 
rait pour  résultat  de  livrer  entièrement  cet- 
te industrie  aux  fabricants  américains. 
Plusieurs  de  nos  villes  les  plus  prospères 
perdraient  une  grande  partie  de  leur  popu- 
lation, car  il  pourrait  arriver  qu'un  trust 
américain  accaparât  tout  le  marché  cana- 
dien de  l'est  à  l'ouest  et  fût  en  état  de  dic- 
ter les  prix. 

Je  me  permettrai  d'étudier  cette  question 
de  l'industrie  des  machines  agricoles;  de 
rechercher  où  sont  situées  les  usines  enga- 
gées dans  la  production  de  ces  machines 
et  de  me  rendre  compte  de  l'importance  de 
cete  industrie  pour  le  Canada.    D'après  le 


recensement  de  1911,  le  pays  possède  77  de 
ces  manufactures,  dans  lesquelles  |4S,000,- 
000  sont  engagés. 

Le  nombre  des  employés  dans  les  fabri- 
ques et  les  bureaux,  presque  tous  du  sexe 
masculin    est    do    9,560    et    l'ensemble  des 
salaires    s'élève    annuellement    à    $5,fi60.- 
000.    La    valeur    des    matériaux    employés 
est    évaluée    à     110.400,000    et    celle    des 
produits     fabriqués      à     120,700.000.      Cin- 
quante-quatre de  ces  fabriques  sont  dans 
Ontario,  dans   quarante-trois   localités  dif- 
férentes et  dans  trente-cinq  distrioU  élec- 
toraux.   Dans    la    seule    province   d'Onta- 
rio,   le   capital   engagé   est   de    $44,000,000; 
les  autres  manufactures  sont  situées  dans 
la  province  de  Québec,  à  Winnipeg  et  Bran- 
don dans  la  province  du  Manitoha. 
J'ai  ici  la  liste  complète  des  endroits  où 
■  sont    situées  ces  fabriques    d'instruments 
aratoires.    Je  ne  mentionnerai  pas  tous  les 
détailfi,    mais    pour   mieux  renseigner    la 
Chambre — car  ça  été    une    vraie    surprise 
pour  moi— je  mentionnerai  les  localités  dans 
lesquelles  sont  fabriquées  les  machines  agri- 
coles     au      Canada.       Voici       la       liste: 
Hamilton,     Brockville,    Toronto,     Peterbo- 
rough,  Preston,  Sainte-Marie,  8mith'»-Fall«, 
Teeswater,    Welland,    Terrebonne,    Guelph, 
Ingersoll,  Saint-George,  Woodstock,  Bront- 
ford,  Cowansville,  Aurora,  Ayr,  Bolton,  Go- 
derioh,  Merrickville,  Orillia,  Paris,  Laprai- 
rie,     Montmagny,     Tillsonburg.     Brandon, 
Chaiham,  Waterloo,  New-Hamburg,  Saint- 
Hyacinthe,  Winnipeg,  Ottawa,  Kidgetown, 
Saint-André,  Warwick,  Summerside,  île  du 
Prince-Edouard,       Calgary,     Saint-Thomas, 
Sainte-Catherine,  Stratford,  IbervJlle,  Juliet- 
te, Halifax,  New-Glasgow,  Waterloo,  Wal- 
kerville,  Sorel,  Waterville. 

Ce  relevé  fait  voir  qu'il  y  a  des  fabriques 
d'instruments  aratoires  dans  toutes  les  pro- 
vinces, à  l'exception  de  la  Colombie-An- 
glaise. $45,000,000  sont  engagés  dans  cette 
industrie  qui  fait  vivre  directement  envi- 
ron 50,000  personnes,  si  l'on  compte  les  ou-  ' 
vriers  et  leurs  familles.  Ces  manufactures 
constituent  la  principale  industrie  de  plu- 
!>ieur8  des  villes  que  je  viens  de  mentionner 
ei  elles  procurent  un  marclié  pour  l'écoule- 
ment des  produits  des  campagnes  environ- 
nantes. C'est  cette  industrie  que  les  hono- 
rables membres  de  l'opposition  voudraient 
ruiner,  en  abolissant  complètement  les  droits 
sur  les  machines  agricoles. 

Dans  quelle  situation  se  trouvent  aujour- 
d'hui ceux  qui  sont  engagés  dans  la  fabri- 
cation des  instruments  aratoires?  J'ai  étu- 
dié cette  question  dans  l'unique  intention 
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d«  nie  rendre  compte  d«  faiti  et  de  le*  di»- 
cuter  iinpartipbment  en  delior»  de  toute 
idée  préconçue.  Ceux  qui  sont  engagés  dan* 
la  fabrication  des  instruments  aratoires, 
comme  tous  les  autres  industriel»,  ont  res- 
senti et  ressentent  encore  les  effets  de  la 
crise  qui  sévit  au  Canada  depuis  deux  ans. 
I-eur  situation  se  trouve  compliquée  du  fait 
qu'ils  ont  adopté  un  système  de  crédit  qui 
les  oblige  en  quelque  sorte  à  se  faire  le* 
banquiers  de  ceux  qui  achètent  «leurs  pro- 
duits. L'an  dernier,  ils  s'attendaient  à  ce 
que  leurs  produits  seraient  en  très  grande 
demande  et  leurs  espérance»  ont  été  déçues  ; 
comme  conséquence  de  cet  excédent  de  pro- 
duction, ils  ont  actuellement  un  stock  con- 
sidérable en  magasin.  Leur  situation,  à 
l'heure  présente,  est  à  peu  prè.s  ce.  qu'elle 
était  l'an  dernier.  L'arge  it  so  (ait  moins 
rare,  mais  ils  ne  comptent  pas  que  leur  pro- 
duction, cHte  année,  égale  celle  des  années 
précédentes. 

Tenant  compte  de  ce  que  le  droit  sur  un 
article  quelconque  est  déterminé  par  l'im- 
pôt dont  sont  frappés  les  produits  qui  en- 
trent dans  la  fabrication  de  cet  article,  et 
de  la  sit  lation  monétaire  qui  atteint  cette 
industrie  comme  toutes  les  autres,  je  main- 
tiens que  tout  procédé  violent  et  arbitraire 
ne  pourrait  avoir  que  les  résultats  les  plus 
désastreux  pour  cette  industrie. 

Notre  mission  n'est  pas  de  ruiner  les  in- 
dustries canadiennes,  mais  de  les  encoura- 
ger et  de  les  favoriser.  C'est  le  mandat  que 
noua  avons  reçu  des  électeurs  de  ce  pays 
Mais  cela  n'implique  pas  que  nous  avons 
négligé  les  intérêts  du  cultivateur.  Nous 
avons  vu  à  ce  que  les  droits  sur  les  machi- 
nes agricoles,  sur  l'outillage  ilu  cultivii^ur 
soient  abaissés  au  plus  bas  point  compati- 
ble avec  notre  régime  douanier  et  les  condi- 
tions économiques  du  pays  en  L'énéral. 

Mais  nous  avons  abordé  la  question  en 
hommes  sensés;  nous  l'avons  étudiée  bit 
tous  ses  côtés;  depuis  plus  d'un  an,  nous 
recueillons  des  renseignements  et  poursui- 
vons des  enquêtes.  Nous  nous  sommes  en- 
quis  des  prix  des  machines  agricoles,  au 
Canada  et  aux  Etats-Unis;  nous  nous  som- 
mes informés  du  coût  de  la  production  des 
difiérentes  machines,  dans  les  deux  pays; 
nous  avons  étudié  les  bilans  des  fabricants, 
pour  découvrir  leur  véritable  situation  et 
savoir  s'ils  réalisent  ou  ne  réalisent  pas 
des  profits  illégitimes. 

M.  TURRIFF;  Le  ministre  peut-il  dire  si, 
au  cours  de  cotte  enquête,  il  s'est  occupé  de 
savoir  quelle  est  la  proportion  du  capital 
réel  et  du  capital  majoré  engagé  dans  cette 
industrie? 


M.  WHITB:  C'est  un  fonctionnaire  de 
confiance  du  département  de»  Douane*  qui  a 
conduit  l'enquête  concernant  lee  prix  de 
vente.  Noue  avons  étudié  ausei  le  coût  de 
la  production.  J'ai  étudié  moi-ménM»  les  bi- 
lan», et  je  crois  pouvoir  dire,  sans  trop  me 
vanter,  que  je  m'y  entend»  quelque  peu 
dans  l'étude  d'un  bilan.  Aprks  avoir  étudié 
la  question  avec  le  plus  grand  soin,  nou* 
avons  constaté  qu'il  n'y  a  qu'une  seule  ca- 
tégoiie  de  machines  agricoles  sur  lesquelles 
les  droits  peuvent  être  abaissés.  *ans  porter 
attPinte  à  notre  régime  douanier  qui  assure 
uî.e  protf  ction  raUo  nable.  propre  à  wsurer 
l'encouragement  et  le  développement  des  in- 
du tries  canadieinne<t. 

Un  article  du  tarif  se  rav.iorte  à  une 
classe  d'instruments  aratoires  en  très  grand 
usage  dans  les  provinces  dt.  Nord-Ouest;  jo 
veux  parler  des  engerbeuses,  des  moisson- 
neuses, des  lieuses  et  des  faucheuses.  11  y 
a  quelque  temps,  j'ai  fait  certaines  remar- 
ques  au  sujet  des  droits  sur  les  matière» 
premières  employées  dans  l'industrie  et 
^  ce  propos,  je  crois  utile  de  rappe  .r  à  a 
Chambre  qu'il  existe  déjà  une  rer.iise  de 
droite  sur  le  fer  et  l'acier,  les  deux  pro- 
duits principaux  employés  dans  la  /abrica- 
tion  de  ces  machines.  A  Plus  d  une  re- 
prise,  on  nous  a  demandé  d'abolir  cette  re- 
mise de  droits  pour  réserver  le  marché  ca- 
nadien  aux  métallurgistes  de  ce  pays. 

Plusieurs  bonnes  raisons  militent  en  fa- 
veur de  cette  proposition  et  elle  est  de  na- 
ture à  obtenir  les  sympathies  des  partisans 
de  la  protection.  Mais,  dans  l'intérêt  de  la 
classe  agricole,  et  vu  l'état  actuel  du  tarif, 
nous  nous  sommes  dit:  Nous  allons  main- 
tenir cette  remise  de  droits  sur  le  fer  et 
l'acier;  elle  représente  environ  2  et  2è  p. 
100  de  la  valeur  d'une  lieuse,  d'une  mois- 
sonneuse, d'une  faucheuse  et  d'une  enger- 
beu=e.  Je  fais  une  'lifférence  entre  les  in- 
dustriels qui  f  ■'  nt  ces  machines  et 
ceux  qui  fabr  .os  autres  instruments 
aratoires. 

M  McCOIG:  Le  ministre  veut-il  dire  ce 
qu'il  entend  par  engerbeuses,  moissonneu- 
ses  et   lieuses? 

M.  WHITE:  Je  cite  les  termes  mêmes  du 
tarif. 

M.  McCOIG:  Une  engerbeuse  et  une 
lieuse  sont  une  seule  et  même  mcchine. 

M    GERMAN:   Le   ministre  parle-t-il  de 

deux  machines  différentes  ou  d'une  seule? 

M.    WHITE:    Admettons    ques    les   deux 

n'en  fassent  qu'une   et  disons   "les  enger- 
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bcuMi,  1m  moUioiuieuMa  «t  l«a  (aucheu- 
•M."  Ne  parlons  plus  d«  la  li«use  qui 
n'est  rien  autre  chose  qu'une  engerbeus«. 
Quand  j'étais  entant,  nous  appelions  cette 
machine  une  lieuse  mécanique.  A  l'heure 
•  présente,  il  y  »  trois  maisons  au  Canada 
qui  fabriquent  les  engerbeunes,  les  mois- 
sonneuses et  les  faucheuses:  la  compa- 
gnie Massey-Haaris,  de  Toronto;  la  In- 
ternational Harveater  Company,  d'Ha- 
milton  et  la  compagnie  Frost  &  Wood.  de 
Smith-Falls. 

M.  NE8BITT:  Et  la  compagnie  Noxon 
a  Ingersoll. 

M.  WHITE:  Je  l'avais  oubliée,  et  s'il 
y  en  avait  d'autres,  je  serais  bien  aise  de 
1  apprendre. 

Je  ferai  cette  distinction  entre  les  mois- 
sonneuses, les  lieuses  et  les  faucheuses  et 
Lm  autres  instruments  agricoles:  c'est  que 
pour  les  instruments  employés  au  pay*,  il 
y  a  une  remise  sur  le  fer  et  l'acier  entrant 
dans  la  fabrication    de    ces    instruments. 
C  est  là  une  distinction  entre  les  industries 
engagées  dans  la  fabrication  de  ces  instru- 
ments  et  celles  engagées  dans  la  fabrica- 
tion des  autres  instruments  agricoles.  Il  y 
a  aussi  le  point  de  distinction  qui  suit-  ces 
industries  se  rangent  parmi  celles  qui  sont 
le  plus  développées  de  l'univers.  La  fabri- 
cation  des   moissonneuses,   lieuses  et  fau- 
cheuses  a  atteint  une  perfection  extraordi- 
naire tant  au  Canada  qu'aux  Etats-Unis   t' 
je  me  déclare  fier  de  constater  que  le  fabri- 
cant canadien  est  non  seulement  capable 
de  tenir  tête  à  la  concurrence,  mais  qu'il 
a  souvent  la  supériorité  sur  ses  concurrents 
du  marché  mondial. 

M.  MoOOIG:  Cela  comprend-il  les  mois- 
sonneusses  à  maïs  aussi  bien  que  les  mois- 
sonneuses à  blé? 

M.  WHITE:  Je  ne  suis  pas  en  état  de 
repondre  a  cette  question  immédiatement 
elle  est  d  un  caractère  plus  ou  moins  tech- 
nique  et  je  n'ai  pas  devant  moi  les  infor- 
mations suflîsantes. 

M.  McOOIG:  Les  deux  sont  des  moisson- 
neuses. 

M.  WHITE:  Je  m'occupe,  ou  j'ai  l'inten- 
tion de  m'occuper  de  l'article  établissant 
une  remise  sur  le  fer  et  l'acier  en  gueuse 
et  les  produits  du  fer  et  de  l'acier  entrjiiit 
dans  la  fabrication  de  ces  instruments.  Je 
crois  que  cela  ne  couvre  pas  les  moisson- 
neuses à  maïs,  mais  je  ne  suis  pas  en  état 
de  donner  une  réponse  définitive  &  mon  ho- 
norable ami,  parce  que  mon  intention  n'a  ja- 


mais été  attirée  sur  ce  point.  Maintenant, 
quelle  est  la  position  de  ces  fabricanU  d« 
moissonneuses,  lieuses  et  faucheuMi?  La 
compagnie  Massey-Harris  exporte  les  soixan- 
te-cinq centièmes  de  sa  production.  La  In- 
ternational Harvester  Company,  de  Chica- 
go,  fait  un  énorme  commerce  d'exportation 
mais  je  crois  savoir  que  ses  «xporUtiona  au 
Canada  sont  très  limitées. 

Prenant  en  considération  les  oonditions  flo. 
rissantes  d*  cette  industrie,  et  le  fait  qu'elle 
jouit  déjà  d'une  remise  sur  le  fer  «t  l'acier 
qui  sont  les  principaux  mat^rimix  entrant 
dans  la  fabrication  des  instruments  agrl- 
coles,  nous  avons,  après  une  étude  minutieu- 
se, conclu  que  les  droits  rar  les  moisson- 
neuses, lieuses  et  faucheuses,  qui  «,nt  main- 
tenant  de  17*  p.  loo,  d'après  le  tarif  de 
1907.  peuvent  être  réduits  à  18)  p.  lOO 

M.  aCHAFFNER:  Pourquoi  ces  mes- 
sieurs  de  l'opposition  n'applaudissent-ils 
pas? 

M.  WHITE:   C'est  2i  p.  100  plus  baa  que 
ce  qui  était  proposé  pour  les  moissonneu- 
ses, faucheuses  et  lieuses  sous  la  récipro- 
cité.   En  tenant  compte  du  coût  de  la  pro- 
duction de  ces  instruments  aux  Etats-Unis 
et  au  Canada,  et  en  tenant  compte  de  la 
plus  grande  production  aux  Etats-Unis  et 
de  là  différence  dans  les  prix  de  transport 
qui  se  trouve  à  favoriser  le  fabricant  amé- 
ricain, je  dis  que  ce  droit  est  le  plue  bas 
que  nous   puissions  fixer  si  nous   voulons 
garder  ces  grandes  industries  au  Canada. 
I^s  statistiques  du  ministère  des  Douanes 
montrent  que.  pour  ce  qui  est  de  l'exporta- 
tion des  moissonneuses,  lieuses  et  faucheu- 
ses, la  remise,  qui  comprend  tous  les  droits 
sur  les  matériaux  étrangers  entrant  dans 
la  fabrication  des  instruments,  équivaut  à 
5  p.  100.    Si,  par  conséquent,  nous  prenons 
en  considération  le  2i  p.  100  que  nous  leur 
laissons  et  le  21  p.  100  représentant  le  solde 
de  5  p.   100.   les   moisonneuses,   lieuses  et 
faucheuses    se   trouvent   protégées   par   un 
droit  de  10  p.  100.  J'ai  traité  un  peu  longue- 
ment cette  question  des  instruments  agri- 
coles, je  le  crains,  mais  j'espère  que  je  l'ai 
traitée  avec  justice. 

Il  y  a  un  autre  point  que  je  désire  trai- 
ter. L'année  dernière,  nous  avons  suppri- 
mé le  droit  sur  les  machines  à  creuser  loco- 
biles;  mais,  par  inadvertance,  nous  avons 
oublié  les  parties  de  ces  machines'.  Cette 
année  nous  ajoutons  à  la  liste  les  parties 
de  machines  à  creuser. 

Pierre  de  construction. 
J'en  arrive  maintenant  à  un  point  très 
important,  la  question  de  la  pierre  de  cons- 
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truotion.  Par  l'articU  906  da  Tarif,  il  y  a  un 
droit  de  90  p.  100  lur  la  pifrre  taillée  et  de 
15  p.  100  «ur  la  pierre  brute  C'ert  une 
différence  de  5  p.  100,  mais  elle  eet  plui 
qu'englobée  par  les  prix  d«  transport  pour 
cette  raiaon:  quand  un  bloc  de  pierre  est 
taillé  il  perd  un  certain  poid»;  la  pierre 
taillée  paie  un  droit  d'entrée  de  30  p.  100, 
mais  cette  taille  qui  ajoute  à  sa  valeur  lui 
enlève  assez  de  «on  poids  pour  plus  que 
contrebalancer,  au  point  d«  vue  de»  prix 
de  transport,  la  différence  de  droits  entre  lu 
pi.rre  taillée  et  la  pierre  brute.  Les  tail- 
leurs de  pierre  canadiens  ont  grandement 
souffert  de  cela.  En  dépit  de  la  grande  ac- 
tivité dans  l'industrie  de  la  construction, 
ces  -nnéee  dernières,  il  y  a  eu  de  fréquents 
chômages  pour  les  tailleurs  de  pierre  du 
Canada. 

La  pierre  vient  de  l'Ohio  et  de  llndia- 
na,  où  le  travail  est  fait  en  majeure  partie. 
Le»  tailleurs  de  pierre  de  toutes  les  ré- 
gions du  Canada  ont  envoyé  requêtes  sur 
requêtes  en  faveur  de  la  modification  de 
cet  article  du  Tarif,  qui  permettra  l'entrée 
de  la  pierre  brute  exactement  au  même 
taux  qu'aujourd'hui,  et  donnera  aux  tail- 
leurs de  pierre  du  Canada  tout  le  travail 
de  cette  pierre  brute,  sciage,  taillage  et 
rabotage.  Nous  proposons  donc  que  la 
pierre  sciée  sur  deux  faces  continue  d'en- 
trer au  taux  actuel,  mais  que  le  droit  de 
15  cents  par  100  livres  soit  appliqué  à  la 
pierre  taillée  sur  quatre  faces.  Il  est  très 
difBcile  d'appliquer  le  tarif,  aujourd'hui, 
par  suite  de  la  difficulté  de  vérifier  la  va- 
leur de  la  pierre  taillée  et  finie  entrant 
comme  importation.  La  moyenne  ad  ra- 
lorem  du  droit  spécifique  dont  j'ai  parlé 
est  d«  30  p.  100.  Sur  la  pierre  tournée,  ra- 
botée, taillée  ou  autrement  finie,  je  propos* 
un  droit  de  45  cents  par  100  livres,  qui  équi- 
vaut à  30  p.  100  (Wf  valorem. 

Si  ce  droit  élevé  ad  ralorem  équivaut 
à  peu  près  au  droit  spécifique  moindre, 
sur  la  pierre  sciée  sur  quatre  face.' 
c'est  que  la  valeur  de  la  pierre  qui  a  été 
tournée,  aplanie,  taillée  ou  autrement  finie 
est  plus  grande.  Voilà  les  propositions  que 
le  Gouvernement  peut  offrir  au  sujet  de  la 
pierre  à  construction,  et  je  crois  que  cet+« 
augmentation  du  droit  sera  d'un  avantage 
immédiat  pour  les  tailleurs  de  pierre  du  Ca- 
nada, et  indirectement  aussi  pour  tout  le 
pav3. 

Un  autre  item— soude  caustique  et  hypo- 
chlorite  de  chaux.  Ces  deux  matières  sont 
actuellement  admises  en  franchise. 

La  Canadian  Sait  Company,  de  Windsor, 
qui  emploie  un  nombreux  personnel  et  qui 


a  engagé  un  capital  considérable  dans  ton 
installation,  manufacture  depuis  trois  ans 
ces  produits  provenant  du  sel.  La  tabrloa- 
cation  de  la  soude  caustique  et  de  l'hy- 
chlorite  de  chaux.  Ces  deux  m»ttièr«a  sont 
soude  caustique— est  une  industrie  se  ratta- 
chant à  la  production  du  sel.  Ceux  qui 
utilisent  la  soude  caustique  sont  les  sa- 
vonniers et  les  papetiers,  mai*  la  quan- 
tité qu'ils  utilisent  est  plutôt  faible  par 
rapport  à  leur  production.  Il  n'est  donc 
pas  nécessaire  de  modifier  ou  d'augmenter 
!.•  taxe  après  l'établissement  des  droits  qu» 
j'aurai  l'honneur  de  proposer  A  cette 
Chambre. 

La  Canadian  Sait  Company  de  Windsor, 
produit  maintenant  un  tiers  de  la  demande 
du  Canada  en  soude  caustique.  Elle  croit 
pouvoir  produire  le  tout  avec  l'aide  de  ce 
droit.  Je  donnerai  plus  tard,  dans  les  ré- 
solution» dont  je  proposerai  l'adoption,  lea 
droits  que  je  désire  soumettre  sur  ce»  deux 
produits  utile». 

Je  toucherai  maintenant  un  autre  »ujel 
sur  lequel  on  n  attiré  notre  attention,  le 
tarif  sur  le  cuivre.  D'après  le  Tarif  de  1907, 
le  cuivre  en  feuille,  en  saumon  ou  en  tiges 
supportait  un  droit  de  10  p.  100.  Il  n'était 
pas  manufacturé  au  Canada,  et  «n  vertu 
d'une  disposition  de  la  loi  des  douanes,  du 
li  août  1908,  le  Gouvernement  a  supprimé  le 
droit  de  10  p.  100  sur  les  saumons  et  tiges  de 
cuivre.  J'ai  déclaré  qu'il  n'était  pas  alors 
manufacturé  au  Canada.  Je  suis  mainte- 
nant heureux  de  dire  qu'il  r«8t.  Une  nou- 
velle usine,  moderne  et  bien  montée,  repré- 
sentant un  capital  de  $260,000,  a  été  con». 
truite  à  Toronto-Ouest  pour  la  fabrication 
du  cuivre  et  du  laiton.  Je  propose  donc. 
sans  qu'il  soit  pour  cela  besoin  de  »«<>"•''«' 
le  Tarif,  de  rétablir  le  droit  inscrit  au  Tarif 
de  1907  sur  le  cuivre  en  feuilles,  en  saumons 
ou  en  tiees. 

Minerai  de  fer. 

J'arrive  à  la  fin  de  mon  exposé,  qui  a  été, 
je  le  crains,  long  et  peu  intéressant.  Il  y 
Il  plusieur'  hangements  de  faible  impor- 
tance, doni  ilques-uns  ont  une  certaine 
portée,  mais  qui  s'appliquent  tous  à  des 
questions  administratives.  Avant  d'en  ar- 
river aux  résolutions  que  nous  devons  pro- 
poser, pour  en  donner  avis,  je  désire  parler 
brièvement  d'un  sujet  utile,  la  prime  sur 
le  minerai  de  fer.  Cette  question  a  été  sou- 
mise à  l'attention  de  la  Chambre  par  l'ho- 
norable député  de  Thunder-Bay-et-Rainy- 
River  (M.  Carrick)  dans  un  discours  re- 
marquable. On  l'a  discutée  dans  la  presse, 
et  je  vois   même   que   la   législature  d'On- 


no 


Urio  ■'«n  e»t  occupée  d*  ton  cAM.    San* 

vouloir  m'y  étendre  davantafe — car  le  débat 
était  trèK  inutructif— j'affirmerai  que  le 
Oouvernement  ne  croit  paa  être  raffiiam- 
ment  renseigné,  à  l'heure  actuelle,  pour  lé- 
iriférer  en  oonnniiiance  de  canoë  inr  ce 
point.  Quant  aux  primei,  en  vénérai,  je 
diiaii  cet  aprèi-niidi  que  je  n'y  voyaio  au- 
cune objection  du  moment  qn'<>neK  n'appli- 
quaient à  la  création  d'une  industrie,  mair 
j'affirmerais  qu'on  s'opposait  fortement  i 
maintenir  les  primes  accordées  aux  indus- 
tries déjà  établies  solidement. 

C'est  ]li  une  question  de  la  plus  haute 
importance  que  l'honorable,  député  de 
Thunder-Bay-et-Rainy-River  a  sifnalée  à 
notre  attention,  et  nout;  noua  ^.roposons 
d'obtenir  que  le  ministère  d«a  Mines  fB«se 
faire,  dans  le  cours  de  l'été  prochain,  une 
enquête  dans  le  but  de  se  rendre  compte 
de  l'étendue  et  de  In  richesse  des  gisements 
métallifères  du  Crjiada,  d«  la  '  ture  du 
minerai  et,  en  même  temps,  .  •  recueil- 
lir des  renseignements  aussi  coniplets  que 
possible  sur  le  traitement  du  minerai  d'à- 
pr^s  les  méthodes  les  plus  perfectionnées. 
Nous  voulons,  par  cette  enquête,  savoir  si 
un  réeime  de  primes  serait  susceptible  d'é- 
tnbl'T  sur  des  ba«eg  solides,  dans  un  délai 
raisonnable,  l'ini  ustrie  du  minerai  de  fer 
nu  Canada,  de  la  mettre  en  mesure  de 
soutenir  la  concurrence  étrangère  sans 
'lu'i!  'oit  besoin  de  lui  venir  plus  tard  en 
nidp   nu   moyen  de  nouvelles  primes. 

Se  rat'.ache  encore  à  la  question  des 
primes  certain  sujet  dont  je  tiens  à  dire  un 
mot  A  la  Chambre.  On  a  récemment,  de- 
puis le  commencement  de  l'année,  ù  vrai 
dire,  appelé  i  otre  attention  sur  l'eneoura- 
(fement  qu'il  y  aurait  peut-être  lieu  de  don- 
ner Il  !a  production  du  lin.  Je  considè- 
re qup  l'exploitp.tion  de  l'industrie  dn  lin 
offrirait  de  frrands  avantages  k  certaines 
parties  du  Canada,  i  i  toutefois  ell  >  était 
susceptible  de  si  faire  avec  succès.  Le 
succès  de  cette  industrie  dépend  do  la 
perfection  des  machines  servant  h  arra- 
cher et  à  fabriquer  le  lin.  A  l'heure  ac- 
tuelle, je  ne  saurais  dire  si  cette  indus- 
trie, en  égard  aux  conditions  de  la  main- 
d'œuvre  qui  prévalent  en  ce  pays,  et  à 
l'existence  de  machines  appropriées,  n'est 
pas  de  celles  dont  l'établissement  devrait 
être  considéré  comme  possible:  rr. lis  nous 
nous  proposons  de  faire  une  étud  annrofor- 
die  do  la  question  dans  le  cour^  de  l'été. 
rechercher  si  elle  est  susceptible  de  s'é- 
panouir en  notre  pays  et  si  une  nriino 
d'un    chiffre    raisonnable    aurait    Ttffet    d» 


l'implanter  «t  d'«n   aaiurtr   1«  développe- 
ment. 

M.  MURPHY:  Qui  sera  chargé  de  faire 
les  invMtigationar 

M.  WRITE:  La  première  enquête  aéra 
faite  par  1«  miniftêre  des  Minea,  et  je  suif 
déjà  «n  communication  avec  M.  Brock  i 
ce  sujet.    L'autre  sera  faite  par  le  person- 

'  d«  la  division  du  tarif,  sous  la  direction 
c  ministère  des  Finances.  Tels  sont  met 
projeta  à  l'heure  qu'il  «et.  Au  besoin, 
nous  pourrons  aisément  nous  adjoindre 
ilans  ce  but  le  concours  de  spécialistes  du 
dehors. 

J'ai  l'intention  de  proposer  la  modifica- 
tion de  l'article  7  du  Tarif  des  douanes  de 
1907,  qui  est  ainsi  conçu: 

litM  artlclea,  produits  ou  mnnufacturfa  par  un 
payi  quelconque  n'ncroritant  pas  au  Canada  le 
traitement  de  la  nation  la  plus  favorIsCe,  pour- 
ront être  anuj^tls  a  une  lurtaxe  en  plus  de* 
droit*  «pécinéei  dan*  la  dite  annexe  "A",  la  dite 
surtaxe  repréaentant  en  toute  circonstance  un 
tiers  du  droit  ipéclflé  dans  le  tarif  K^n'ral,  à 
la  dite  annexa   "A". 

Je  tiens  à  faire  observer  à  la  Chambre 
que  le  chiffre  de  la  surtaxe  doit  invariable- 
ment représenter  le  tiers  du  droit,  c'est-A- 
dire  qu'il  ne  peut  en  aucun  cas  être  ni  in- 
férieur ni  supérieur  à  ce  tiers.  Je  crois 
qu'en  Allemagne,  au  Japon  et  en  France  la 
loi  douanière  porte  que  la  surtaxe  peut  ne 
pas  excéder  50  ou  30  p.  100;  autrement  dit, 
il  est  loisible  au  gouvernement  de  préle- 
ver une  surtaxe  représentant  2  ou  15  p.  lOO 
du  droit  spécifié  au  tarif  ou  davantage. 

Je  me  propose  donc,  monsieur  l'Orateur, 
de  demander  que  l'article  7  du  Tarif  des 
douanes  soit  modifié  de  façon  à  ce  que  les 
articles  provenant  de  pays  qui  font  une  dis- 
tinction préjudiciable  à  l'importation  des 
marchandises  canadiennes  ou  à  la  marine 
marchande  du  Canada,  puissent  être  assu- 
jétis,  en  plus  des  droits  spécifiés  au  tarif 
dos  douanes,  à  une  surtaxe  n'excédant  pas 
20  p.  100  ad  valorem.  Cette  surtaxe  pourra 
être  de  2,  de  5,  de  10  ou  de  15  p.  100,  mais 
ne  devra  en  aucun  os  excéder  20  p.  100 
nd  vttlornn.  J'ai,  eii  cnii^équeiice.  l'honneur 
de  donner  avis  que  lorsiiue  la  Chambre  au- 
ra décidé  de  siéser.  en  comité  général,  je 
proposer:' i  l'adoption  des  résolutions  sui- 
vantes. . 

M.  SINCLAIR:  Le  ministre  aurait-il  l'o- 
blisreance  de  noua  dire  s'il  a  tenu  compte 
de  la  demande  qu'on  lui  a  faite  l'an  dernier 
de  réduire  le  droit  sur  certain  cordage  dont 
se  servent  les  pêcheurs  et  désigné  -ous  te 
nom  de  merlin?  Ce  droit  est  préjuduciable 
k  In  pêche  du  homard,  vu  que  tous  les  au- 
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tn»  cordM»»  •«'**  »dinU  «n  JrMiohl»». 
Lan  d«rnl«f.  U  minlitr.  <!••  D«"»f"  •||; 
nonçait  à  U  Ch.mbre  qu'il  ••'•»»<•'>" 
oompU  de  ce  détail  lowqu.  »l«ndr«U  l« 
moment  de  remanier  le  tarif. 

M  WHITE:  Ce  déUll  n'eet  pae  comprit 
dan.  le»  modlflcatlone  que  J"»'  *.  P'^Ç;"- 
On  n.e  dit  qu'il  .eralt  •••",^l»«|)f  J  •«^: 
tuer  une  réduction  de  ànii  k  Xégui^» 
l'article  dont  parle  l'honorable  député  (M. 
filnclair).  Quoi  qu'il  en  wlt.  «;••*'"«; 
tall  qui.  autant  que  je  me  «PP»»  ••  °  *  P" 
été  elgnalé  k  mon  attention  depult  1  époque 
où.  l'an  dernier,  la  Chambre  paaait  A 
l'examen,  en  comité  général,  de.  rewour- 
ces  du  budget.  Je  donne  de.  à  présent  av. 
que  lor.que  la  Chambre  .iégera  en  corn  té 
général,  je  proposerai  l'adoption  de  réwlu- 
tion.  ain.l  conçue.: 

Résn'.utioni». 
1    La  Chambre  dérld.  cjull  y  a  Ueu  de  décré- 
ter h<  «ubetituilon  .lu  texte  nulVHiit  ft  1  article   . 

par  un  paye  quelconque  naccoidant  pas  au  Ca- 


nada U  traitement  de  }•■,'»**«» ^LS^J^. 
rliée  peuvent  être  aMniJétla  PV_î*f^.**L.2îîr 
•.iTi-ll  •'»■«  darttelee  dé)*  p**«blee  de  droit» 
Tïn.  ~A;xe  ne.ced.nt  P-  rjntt  tSSILJ'^ 

franchlee,  ft  un  tarif  de  droit,  ne.cédant  pa. 
vingt  pour  cent  ad  valorem. 

(b>  Le.  artiota.,  preduiu  ou  "«•'•"'•'^"X 
par  un  par.  étranfer  et  Importé,  au  Canada 
a  bord  de  navire.  InK-rlt.  en  tel  I*JJ»  «'»"; 
■•r  peuvent.  .1  ce  pay.  "•».«««•'  PZÎ.'*rJïJ 
le.  marchandlee.  qui  y  «mt  ""KTÎÎ!.!!.  ^ 
.le  navire.  ln«!rlU  au  Canada.  «>«i  droit,  plu. 
élevé,  que  .ur  le.  m.rchandlee.  ■''""»"î; J,™J" 
quelle.  *>nt  Importée,  t  bord  de  "«vlr-  d. 
ta!  nava.  être  .Mujétl.  par  décret  du  conMll. 
iî'cîT  «tlcl«  :^  déja'î—lbU.  de  drolU.  * 
une  .uru«.  ne«cédant  pa.  vln«t  PO"'  «•»»  ** 
valorem,  et,  .1  le.  dlU  article.  ■?"»•'*»'••» 
franchlM.  à  un  Urll  de  droit,  neicéd.nt  pa. 
vingt   pour  cent   atl    valorem 

"•Décide  .lue  le  Tarif  de.^  .louune.  <le  19». 
«.ft  nSdlflé  en  autoriwint  le  Oouvemeur  en 
"LnTlortlull  aura  lieu  de  cj^lre  qu'H  M 
fabrlqû  au  Canada  en  notable  Q"»»"!  '«SÏSJÎI 
lacler  de  provenance  =»•;»<»«•»"••  J^'.^^'u 
et  poutre,  de  fer  ou  dacler.  de.  '•«  «"..Jj 
,t  d'autre.  pl»«.  en  fer  ""  /",»:;'",, j!'jr"lî 
de  toute  fottn.  et  pewnt  cent  vingt  livre,  et 
moln.  a  la  verge  linéaire  a  Oérrét.r  que  1. 
Sxte  .ulvant  «)lt  mib.tltué  ^  r  tem  37».  an- 
nexe "A",  du  Urif  douanier  de  1»07  : 


Article 
du  Tarif. 


i         Tarif         ; 

du  faveur  |»ur  i         Tarif 

la  Orande-     intennAIiair»-. 
I     Bretagne.     > 


Tarif 
f(én>val. 


•      c.  ;    »      c. 


va         Pmitnw  de  fer  ou  d'acier  Uniinée».  len  à  c.Nte«  et 
379        ï^°"^,{!^  '"é  et  autr..»  fomieM  de  fer  ..u  d'acier, 
1        Un.  Snon  ,*rc««,  pe«nt  ,.Iu.  de  «mtvngt 
'         ivre,  à  ù  verge  de  longiieui.  n.a.d.,  n  etwit  pi* 
dXm«criU  pUt«s  ovale.  '«'  «»^e.  ». 
de  barre»  ou  raiU  de  chemin  de  fer  i»r  tonne. 


2  00 


3  00 


3  00 


J.  Décidé  que  l'annexe  "A"  du  Tarif  douanier 
de   1907.  modifiée  par  le  chapitre   IB   de.  Sta 
tuU  de  1913  et  par  décret  du  conaell,  K)lt  mo- 
rtlfté    de    nouveau,    en    biffant    le»    artlcj^^e.    por- 
Unt  le.    numéro.  illS.     134.     ^''••,  ^V''     ÏTs 

306.  315.  S61.  375.  3»».  "*•"•:,  "VTsli 
446a  460,  471.  488.  542.  543.  545.  646.  575.  et 
*77     le"     paragraphe,    n    et    d   de.   décrets    du 


conaell  en  date  du  U  août  1908.  -1«;'«"^^™: 
me  arUcle.  717  et  720  du  Ta"' '?«»  ?°"*»«*J* 
dlveree.  énumératlon.  de  marchandlM.re.pec- 
tlve.  et  le.  différent,  droit,  de  douane,  la  où  11 
y  en  a.  ln«:rlu  en  regard  de  chacun  de.  d  U 
artld.»  et  que  le.  artMe-,  fnu^ér.t  on  et  droit, 
qui  «ulvent  .oient  Inrtré.  en  la  dite  annexe 
"A". 


3UC. 


79a 


de  faveur  i>  jur  '         Tant  . 
la  Grande-      intermédiaire. 
Bretagne.     ' 


Tarif 
général 


Farine  «le  c»««ve.  importée  p»rd«  fabnr»nt»de  ma. 
5èr«  exploeive.  Vo«ir  «rvir  exclusivement  il» 
UWtiSrde  ceS  matière,  dan»  leur,  propre. 
établisMment* 


I    »      c. 


.leune.  pouMM  d'œilleU.  la  première  année  de  leur 
introduction 


En  lianchiie.  |En  franchi».    En  franchi»;. 
En  fmnchiw.  Ieu  franchi*;.    En  franchi*.. 


Artiok 
daTferif. 


lu 

U7» 


ira» 


184 


188« 


ao6 


BiM—  i<«li<n  ou  Upim 

Noii  et  eno  rt«Mi'ohé«^  mette  ou  mm. 


lalivM. 


L  akool  MtTliqiM  ou  "  IomMI  "  rMué,  lonqn'il  «M 
iapcrM  par  la  miBwtér*  du  BvvMiaâ  llaM' 
rimr  oa  pw  UM  pwMMM  ATM  l'MHorttatiMi  du 
■iaiMn  du  Rrvmn  d«  llaMrhor,  poor  «ti« 
(MoaluMalMrviràlafabrtoaikai  da  *ataia  on 
bmMaBéuUiqaaa,  davra  «tra  iaiporUiaax  porta 

uinialraa  d«i  OoMMa  al  du  Katraao  daMlnU- 
riatnr,  iMf  laa  dUpoaitam  da  la  loi  du  Ravana 
da  rinUfmttH  lai  r^lanwiito du  mir'Miia du 
Ravanu  da  l'iatAriaor En  franchlae 


Pour  ru  qua  Mir  In  artielaa  «pScilUa  i  l'artkla  178 1 

iff  Ç°^  %ï  '',P"J*  ^  •*  •/**•  ••  V^itt  Jour 
da  Judict  1914,  laa  dn>ita  pafaMat  «tia  aequiUiia 
an  maytii  da  timbrM  du  ravana  daa  doûaMa.  an 
ÎSÏ.'T"'»'^*"  r*«Upmanto  éUblia  par  la  minU- 
«ère  dca  Douanaa,  d'aprAa  la  tarif  apMM  au  dit 
Item,  jauf  qua  lur  OMuat  wfjmt*  na  paaaat  paa 
plu*  dunaonro,  la  droit  Mwa    ...a-ir  oh.  paquet 

Journaux  at  pubiicationa  trimmitriellaa,  menaucIlM 
at  biBunMuellaa,  ainiri  qua  journaux  litténiraa 
bcbdomadairca,  non  ndiéa  ;  (mvuraa  da  moda 
|>our  tailjaun,  mudUtaa  et  oonturiAra^  oopia* 
mn.trie*  <le  gravurea  da  miidea  importëca  an 
''.■'•',"""•  •'!'"..•"•  f'vuea  ou  publication*  oommar- 
oia]««  penodiquet 

Papier  |)our  dëcalctimaniea  non  imprimé,  quand  il 
Mt  importé  par  de*  fabricant*  de  traupoit*  d«< 
décalcomanie*  pourStra  employé  dan*  laun  pro- 

n  fabrique*,  k  U  fabrication  de*  tiBn*port* 
eoaJcomanie* 


En  Itanobiaa. 


le. 


En  franchiae. 


a08a 


210a 


Acide  borique  et  boiax  en  paqnatad'au  moinaiinct- 
cinq  livr««  ;  avide  h]rdro-flue*iliciqua,  acide  oxa- 
hiiue,  acide  tanniqiie,  lulfata  d'ammoniaque,  «el 
d  ainmoniaque  et  nitrate  d'ammoniaque;  cyanure 
.^pota**ium,  cyanure  de  aodium  et  cyanogène 
pu  ..  <mpo*é  de  bronaeetde  tiota**e  pour  rMuiie 
le*  métaux  dan*  l'exploitetion  de*  mine*  ;  ael* 
dantimnine;  Urtre  *tibié  (émétique)  ;  chbre  et 
UcUte  (antimonute)  ;  oxyde  araénieux,  oxyde 
de  cobalt,  oxyde  d  euin.  bichlonire  d'éuin;  cria- 
taux  d  étain,  oxyde  de  cuivre,  |irécipité  de  cuivra, 
brut  î  auirate  de  cuivre  (vitriol  bleu);  vert  de 
gn*  ou  *ou*-aoétate  de  cuivra,  à  l'état  aec  ;  *ul- 
fate  de  fer  (epuperaca),  aulfate  de  xino,  chlorun- 
de  xmc,  aoufre  brut,  en  canon*,  et  (leur  de  iou- 
fre  î  crème  de  tartre,  en  criataux,  et  tartre  brut; 
acide  UrUrique  en  ciivtaux  ;  iode  brut,  brome, 
pboaphore,  *ulgte  d'ananio.  biaulphite  de 
carbone  


En  francb'w. 


En  fraaehiaa. 


t& 


En  francbiie. 


lu. 


En  fraaohiaa. 


Eu  franchi**.    En  franchi*e. 


Chlorure  de  chaux  et  hypo-chlorite  de  chaux  :— 

1.  En  coli*  peeant   au  moin*  vingt-cinq  livrée 
chacun  par  100  livrée ... 

2.  En  coli*  peaant  moin*  de  vingt-cinq'  l'ivm 
chacun 

Soda  cauatique  :— 

1.  En  lâqueta  ne  peaant  paa  moin*  de  vingt- 
cinq  livre*  chacun par  livre. 

3.  En  paqueU  peaant  moina  de  vingt-cuiq  livrée 
chacun 


En  franchise. 


10c 
174  P.C. 

1-Sc. 
171  P.C. 


Enfranohiae. 

tSc 
25plc. 

S-lOe. 
25p.o. 


En  franohiaaw 

ISc. 
aSp.c 

8-lOc. 
36  p.  c. 


hSlk 


AfttoW 
aaTMil. 


I7t» 


TMif 

da  U^mu  l>o«r 
kiOrMMW- 
■rttavM. 


Twif 
iiil>raiMiMn. 


9M 


306 


aote 


3Mb 


SU 


SlSa 
337» 

361 
375 


Tarif  gémini. 


iwif  l»h»ioimoo  d»  •>»«>"  

Mliroupa*' 

Marte*  toUU  ou  tnM*  m  irf*».  »«»  P^»  >j|î»'î 

pw  pliH  da  <1m«  (MM- 


Kb  trMwbiw. 


la  fnuKhlar.    Ko  îm^Mf- 


EntTMwbiir.    Ko  IfMchlii». 


m, 


da  qoMf*.  I«r  o«it  tWi*» 

U»m 

tr^bt-uina  inuoM    de    ciroonmano"  u-i-^ 


10  wnta 


30  «nu 


«0% 


15  e«iu 


45  oMiU 


m, 


16  «OU 


45  emU 


trante-uinq  |»uce8 
mMurage  eitérieur. 


Ka  fraocbiM. 


KnfrMichiM.    En  (rMcbiia. 


L«,iW«  ««.nti».  pour  Umpa.  d'auU-nobiU ,10  p.c 


30  p-e. 
15  t>.c. 


30  p.  e. 

!l5  p.0. 


ttviV 


FeuUlea  ou  («lilleU  d'aluminium 

Or  et  argent  battu,  e'.  '•"'i'tJl^""'  "^       . . .  16  p.c. 
le*  ;  ixwidree  de  brocart  de  brome "»  l'- 

22rtl2.  lU Xquin»  pour oentde ">•"««»><«; 
pu  tonne 


En  franchi».    Kn  frenchi».    Kn  franchi» 


87Ba 
S;6b 

S78a 
398 

308a 
404 


$1.B0 


3.00 


Feni>.ilicium  contenant  plu.  de  quinae  pour  cent 
de  silicium,  par  tonne 

Ferro-roanaanèM  et  fonte  miroitante  (•Pi«pl^i«2i'l 
^'"S^SSSKu.  de  quinx.  pour  cent  demanga-  ^  ^^^^_ 


|a7i  p.r. 

•2.G0 
4.60 


'371  P-c- 

t3.&0 
4.60 


t4.3S 


Fer  ou  acier  à  bander  laminé.  K»Ivani«S.  numéro, 
douze  et  trei»e  de  jauge 

Tube,  en  fer  forg*  ou  en  fer  ou  en  acier  étiréj^,  galj 

^^iSTouiion.  fi>^  *«  "r'"*'lV  t0p.c 

^  de  dix  pouce,  de  diamètre,  n.d ,WP-c- 


En  franchiae. 
17.00 

30  P.C. 
16pie. 


En  franchi». 


r.oo 


Vi\  ât.  fer  r.:-  d'acier  («Ivaniié,  ondulé  ou  non,  nu- 
^'^  tlZ  nJ-^uTet  treue  de  ,»■««  avec,  e»r^. 


méroa  neuf,  donie 


Z  ^JoTet  ne  de\l«rt^pa.  «rv.r  i  de.  ligneaj 


t54«^'«»û"  ou  taéphoilique.. 


En  francbiie. 


30  p.  c 


16  p.c 


En  franchiae.  -En  franchi». 


34 


Article 
du  Tarif. 


410 

410a 
411 

445 


443a 


44(>B 


463a 
460 


Chatn«8  à  maille  aoudëee,  maille*  et  manillef  d'assem- 
blage, de  fer  ou  d'acier,  d'un  pouce  et  an  hui-j 
tième  de  diamètre  et  plus 


Tarif        j 
de  faveur  pour 
la  (rrande- 
Bretagne.     j 


Tarif 

intermédiaire. 


Tarif  général. 


Chaîne*)  i  mailles  soudée*,  mailles  et  manilles  d'as- 
semblage, de  fer  ou  d'acier,  n.  d 

Chaînes  de  transmission  ^mailles  malléables  et  chai 
ne* de  transmission  à  mailles  d'acier,  lorsqu'elles 
sont  importées  par  de*  fabricants  d'instruments 
aratoires  pour  aorvir  k  la  fabrication  de  ces  ins- 
trunents,  dans  leurs  propres  usines 

Faucheunes,  moissonneuses,  lieuses  ou  sans  apiw- 
nils  fk  lier,  appareils  à  lier,  moissonneuses  sim- 
ples et  parties  complètes  de  ces  machines,  non 
compris  les  arbres  de  transmission  o'i  le*  pièces! 
en  fonte  malléable  ;  ainsi  que  les  parties  finie* 
pour  réimrations    des    machines    mentionnées' 


iraiici.iri:    |6  i  .-• 


liO  p. .. 


En  franchise.    En  franchise. 


6  p.c. 


ao  p.c. 


En  franchise. 


dans  cet  item 


..|12Jp.o. 


:l24p.C. 


Pièces  de  funte  malléable  importées  par  les! 
fabricants  pour  servir  exclusivement  dans  leurs! 
fabriques  |KMir  la  fabrication  de  faucheuses,! 
moissonneuses,  appareils  à  lier  et  moissonneuses! 
«•■nplss     115  p.c.  IZA  p.c. 

Machines  à  creuser  locomobiles  (qui  ne  sont  [as  ile8| 
charrues)  i»iir  le  drainiiffe  à  la  tuile  sur  la 
fernie,  d  une  valeur,  au  détail,  de  pas  pins  de. 
trois  mille  dollars  chacune,  et  parties  complètes' 
de  ces  machines  pour  réparations i  En  frunrhiH'.   j  En  franchise. 


471 


4:ia 


Machines  électriques  pour  dentistes 15  p.  c. 

I 

Divers  article*  en  métal  comme  suit,  à  l'uso^  ex- 
clusif des  opérations  minières  ou  métallurgiques,' 
savoir  :  foret»  a  diamant,  moteur  non  compris  ; 
machine  à  extraire  la  houille,  excepté  les  extrac- 
teurs à  [lercussion  ;  tarières  à  houille  et  forets 
rotatifs  à  houille  ;  machines  pour  l'aliatage  de 
la  houille  ;  forets  à  noyau,  lani|)e8  de  sûreté 
pour  mineurs  et  parties  de  ces  lani|ies,  aussi' 
acoeSBoires  |X)ur  nettoyer,  remplir  et  éprouver 
ces  lamties  ;  machines  électriques  ou  magnéti-: 
oues  iwur  séparer  ou  concentrer  les  minerais 
ne  fer  ;  fourneaux  ixiur  la  fusion  des  minerais 
de  cuivre,  de  zinc  et  de  nickel;  convertis-' 
seurs  pour  procédés  métallurgiques  iwur  le  traite-  ' 
ment  des  métaux  j  planches  de  cuivre,  plaquées 
ou  non  ;  machines  pour  l'extraction  des  métaux 
précieux  au  moyen  des  chlorures  ou  des  cyanu- 
res ;  coffres  |x)ur  amalgames  ;  trieusc  j  automa- 
tiques iiour  minerais  ;  ap{>areils  d'alimentation 
autuiiiatiques  :  cornues  ;  |>oni|>es  à  mercure  ; 
pyromètre»  ;  fourneiux  pour  réduire  l'or  en  lin- 
gots ;  nettoyeurs  d'amalgame  ;  machines  souf- 
flantes pour  hauts  fourneaux  ;  et  les  parties  in- 
tégrantes de  toutes  les  machines  et  appareils' 
mentionnés  dans  le  présent  numéro En  franchise. 

Tiges  laminées  de  fil  de  fer  ou  d'acier,  rond,  en  botte,  ■ 
n'excédant  pas  trois  huitièmes  de  pouce  de  dia-t 
mètre,  imiurtées  par  des  fabricants  de  fil  métal- 
lique pour  servir  à  la  fabrication  de  fil  métallique, 

en  hotte  dans  leurs  propres  manufactures 

la  tonne  J2.3â 

Tiges  laminées  de  fer  ou  d'acier,  rondes,  en  botte, 
recuites  ou  nettoyées,  ou  non,  importées  i>ar  de* 
fabricants  de  chaîne  pour  servir  a  la  fabrication 

de  chaîne  dan*  leurs  propre*  manufacture* 

la  tonne  82.  i** 


i27à  p.c. 


I2i  P.C. 


17J  p.c. 


En  franchise. 
27è  p.c. 


Kii  franchise. 


•3.50 


En  franchise. 


•3.50 


•8.50 


W..-» 


86 


Article 
du  Tarif. 


478» 


Tarif  de  Tarif 

faveur  de  la    intermédiaire 
Grande-Bre 
tapie. 


486 

49to 
531a 

M2 
M3 

645 

U6 

548a 

675 


TUndeL  linèrea  ou  feuille»  de  fer  ou  d'acier,  épai» 
®*°î^r  «S.qu-'orïe  ou  moindre,  endmt«,  t^\ 

S,  cm  non,' et  »ection«  l»"'"?*'.^^"^' 
dWer  n'étant  paa  de.  barre»  ordinaire»  carréej, 
J:r~  r^drimportée.  P-/.l2Jîi"'^u1 
de  ferronnerie  ponr  nelliem  et  d  attelle»,  pour 
«rvï'Sdu.ivei^t  ila  fW"»'»"  <>•"*•  "  gn  franchie- 
tide»  dan»  leur»  propre»  manufacture» m  "■""■ 

Tnhe»en  fer.  recouverU  de  Uiton,  d'un  diamètre 
^?iSiédait  wii  troi»  pouce»,  et  omemenU  de 
ûS^SS;^U,laqueVou  •"trement  t^vaU- 
wïTtoportéipar  de»  fabricant»  de  lito  de  fer 
M^de  iMton,  pour  aervir  exclusivement  à  U  fa- 
ïïi^S;d?crarticle»  dan»  leur,  propre,  ma-  ^^^  ^^^^.^ 

facture» 


Tarif 
général. 


En  franchise.    En  franchi»e 


En  franchi.e.    En  franchi»e. 


IVi»»e»de  lièrn.  planche»,  madrieis  ou  tuUe»  produit» 
"^déchSuSeliège ou duli^granuleou moulu.  20  p.c. 

Chiffon»  de  laine  rouge  mêlée  h  la  blanche,  imp<»té. 
^'  «r M  fÏÏ.ricanU  de  lainage,  pour  «.rvir  exclu- 

îr„.L«„t  H»»  -.Bur.  oropre»  fabrique» .l*-"  trancm. 


aop.c. 


30p.c 


■ivement  dan»  leur»  propre»  fabrique». 

Vil  de  lute  ou  de  chanvre,  uni,  teint  ou  coloré,  impor-j 
t^  ™^  l«i  fabricant»  pour  être  ti..é  exclusive-, 
meTirn/t^rpro^res  manufacture»  pouj, 
Mler  le.  fil»  conducteur»,  ou  ix)ur  fabriquer, 
le.  hamac»  et  U  ficelle  d'engerbage  l-n  tranc  t 

FU  de  lin.  pour  fabrication  d"«»"'«;"»iî.^i"l'n^! 
et  de  t<%ile  »an»  couture,  pour  la  f"™'^''^"  °**! 
toyaux  à  incendie,  et  importe  i»r  !««  f«l>"'=»"»!l 
rce»  article»  pour  servir  ^"«'"''^X'ure»        En  framhise. 
fabrication  dan»  leur»  propre»  manufacture» .. . .  r.n  ira 

Jute  et  bout»  de  jute,  tissus  de  jute  du  çaneva»,  ve-. 
•'"'"ntnrdumétiir,  ni  teint»,  nra^j^ni  presse»,  m, 
calandre»,  m  fini»  en  aicune  façon ,r 

Toile  de  jute  ou  canevas,  non  teinte,  et  aeulement, 

ra»ée,  blanchie,  passée  ou  calanrtree '  4  P    • 

WWllf.  on  fil  de  papier  importé  par  le»  fabricant»  de 

^^  ™°^uoe  et  quart  en  largeur,  non  compn. 
feTgalo^mesure»  ;  franges,  n.a»p.  ;  cordon.  ,i 
éUBMquel  ronds  ou  plat»  ;  élastiques  à  jarn 

n^eaux,  garni»  ou  non  garni»  ;  corset»  ^e  toute! 
^i  iètement»  de  toile  ou  de  coton,  n.a.p. . . ,«  P-C 


En  franchie.    En  franchi»e, 


■hife.    En  franchise.    En  franchi»e. 


En  franchise.    En  franchise 


En  franchise.    En  franchire. 


110  p.c. 


10  p.c. 


En  franchise.    En  franchi»e 


577 

661a 
671a 

09-2» 


324  P-C- 


36  p.c. 


Soie  gré«e  ou  filée,  imp  .rtée  p.y  les  f»briç»nt»  de  fil 
iffiBoie  de  sou»-vêteinenta  de  soie  ou  d  étiquette» 
til^^»ur-rvirdan»l^r»propre»  manufac-, 
turea  à  la  fabrication  de  ce»  article. 

Bouton,  d'ivoire  végétale ^\IT^.  [  [  l  '.  K'" 

Fermeture,  de  ç.nt»  «>  "^îlà-^r  uïlta  d^' œï^ 

pour  1.  fabriotion  de»  bord»  de  tirant»  <W  ~|;jj„;,ttth<..hiK. 
Jet.etlaceU(^çorv*t8,    •  'J* 


En  franchiBe.    En  franchi», 


5  centrf. 
30  p.c. 


5  cent». 
30  p.c. 


En  franchUe.    En  franchi»». 


.  _.  , „„„-  j„  f  lwJiùi<T  t»-i«e6té'e  éomnieTecô»- 

Artide»  venu.der«Wi«^    vies  humaine»,  «r^ 

!!!rr  ^;iaT.h.ni»tere.ae^D»n->°^>g 

'  I     *    'i    »  '    r-* — ï ■      ,   '■      '  '      7\ 


C  frètichise. 


En  franchiBe. 


En  franchise. 


36 


4.  Dteldé  que  le  tableau  "B"  du  Tarif  ddes 
douane*  de  1907  aolt  modifié  par  la  radiation 
des  article*  1017  et  1019,  des  diverses  énuméra- 
tlons  de  marchandises  qui  s'y  rapportent,  et 
de*  divers  taux  de  remise  de  droiu  de  doùr.ne 


Inscrit*  à  la  suite  de  chacun  des  article*  suadlt*  ; 
t  que  les  articles,  énumératlon*  et  taux  d* 
"mise  de  droits  de  douane  suivant*  soient  In*- 
rits  audit  tableau  "B". 


1017 


1019 


1021 


1022 


1023 


1024 


Tubes  de  fer  ou  d'onier  à  joints  for- 
gés Siiperposég,  de  pas  mnin»  cl»? 
quatre  )>ouce]  de  diamètre,  file- 
tés et  accouplée  ou  non.  ', 


Quand  elles  donnent  lieu  h  remise. 


Prop.  p.  100  du 
droit  Hujpt  à  remiae 
I  (à  l'exclusion  du 
i  droit  spécial  et  du 
{  droit    contre    le 
"  dumping  "). 


Pour  être  fcinpl<)yé8  dans  des  puits  &  eau, 
huile  et  gaz  naturel,  ou  pour  transmis- 
sion de  guz  naturel  sous  haute  pression 
des  puits  à  gaz  au  [wint  de  disiribu. 
tion 


Houille  bitumineuse |p„ur  être  importée  ,«r  de»  propriétaires  de 

fourneaux  à  coke,  |>our  être  convertis  en 
coke  devant  servir  h  la   réduction  du 


BarrtM  rondes  laminées,  de  fer  oui 
d'acier,  en  rouleaux  n'ayant  pas 
plus  de  trois  huitièmes  de  pouce 
de  diamètre. 


minerai  et  au  fondage  des  métaux. 


Charbon  de  bois . 


Barres  laminées  hexagonales  de  fer 
ou  d'acier. 


Pour  être  emi>lov3s  dans  la  manufacture  du 
fer  galvanisé,  ou  de  fil  d'acier,  enroulé 
ou  non,  numéros  neuf,  douze  et  treize 
de  jauge,  ne  s'éloignant  pas  de  plus  de 
quatre  millièmes  de  pouce  de  ces  jauges. 

Pour  être  employé  pour  réduction  des  mi- 
nerais  


80  p.c. 


99  p.o. 


Pour  être  employée»  dans  la  fabrication  à 
froid  de  barres  de  fer  ou  d'acier  étirée» 
ou  laminée» 


Kils  compo<ies  surtout  de  laine,  sim-'Pour  êtréem  , 
pie,  n  >  30  et  plus  petits,  «ur  chaussette, 
fuseaux,  tubes  ou  cône»,  ou  en 
écheveaux,  filé  à  sec  d'a|>rès  les 
méthodes  française  ou  belge, 
blanc  seulement,  non  doublé  ni 
enroulé. 


^  la  fabrication  de 


9»  p.c. 


99  p.c. 


99p.c. 


99  p.a 


6.  Décidé  que  la  liste  "C  "  (marchandise*  pro- 
hibées) du  Tarif  douanier  de  1907  soit  modi- 
fie p.ti-   liiiMition  de  ce  qui   suit: 

1912.  Aigrettes,  plumes-aigrette*,  pseudo- 
plumes d'orfraie,  et  plumes,  pennes,  têtes,  ailes 
queues,  peaux  ou  parties  de  peaux  d'oiseaux 
sauvages,  brutes  ou  apprêtées:  mais  cette  eti- 
pulation  ne  sera  pas  applicable  avant  le  1er 
Janvier  1915  et  ne  vise  pas  : 

(a)  Le*  plumes  ou  panache"  -"autruches; 

(b)  Les  plumages  du  falp       anglais  ou'  du 

paon  indien; 

(c)  Les  plumages  des  oise  ux  sauvage*  qui 

d'ordinaire  servent  d'aliment. 

(d)  lie*  plumages    d'oiseaux     importé*    vi- 

vants ; 

(e)  Non   plu*    que    les    spécimens    importas 

sous  l'empire  de  règlements  du  minis- 
tre de*  Douanes,   pour  quelque   musée 
d  histoire  naturelle  ou  autre,   ou  quel- 
que autre  fin  de  vulgarisation  scienti- 
nque. 
6.  Décidé  que  lesdlte*  dijposltlon*  seront  cen- 
sées être  entrées  en  vigueur  le  7  avril  1914    et 
avoir  été  applicable*  à  cette  date,  et  4  pa'rt'r 
de  cette  date,   sur  toute*  marchandise»  -nMriiJ'- 
têe*  ou   retirées  de  l'entrepôt  poili" -cohEoninlii-' • 
tion.    et    avoir   été    applicables    ëguleititrti   aux- 
marchandise»  Importées  antériej«om»i.t  nnn  Ins- 


crites pour  consommation  avant  cette  date,  & 
moins  de  disi>noition  au  contraire  dan*  le*  ré- 
solutions précédentes:  Mais,  nonobstant  tout 
relèvement  des  droits  douaniers  preacrit  par 
ladite  résolution,  toute*  marchandiaea  effecti- 
vement achetées  le  6  avril  1914  ou  avant  cette 
date  pour  importation  au  Canada,  sur  preuve 
satisfaitante  au  Jugement  du  ministre  des  Doua- 
nes q<ie  ledit  achat  s'eBt  fait  dan*  ces  condition*, 
et  toutes  marchandises  en  entrepôt  au  Canada 
ce  Jour-là.  si  elles  sont  déclarées  &  la  douane 
après  importation,  antérieurement  au  premier 
Juillet  1914.  peuvent  être  admises  sous  le  ré- 
gime en  vigueur  le  6  avril  1914. 

Conclusion. 

Monsieur  l'Orateur,  c'est  la  troisiènw 
fois  que  j'ai  l'honneur  de  faire  l'exposé  en 
cett«  Chambre  du  budget  fédéral,  et 
je  dois  encore  une  fois  exprimer  ma  vive 
reconnaissance  de  l'attention  qu'on  a  bien 
"vAujù,  me  prêter,- de  la  patience  dont  on  a 
.fa)t.pi<iuvo  et  ie  la  courtoisie  dont  j'ai  été 
l'obi<>t   de    la   part   de    !a   Chambre. 


;; 


l 


